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INTRODUCTION 



La séparation des Pouvoirs, judiciaire, législatif, 
exécutif ou administratif, .est posée en principe dans 
la plupart des Constitutions des peuples européens ; 
mais il n'en est pas, que je sache, chez lesquels cette 
séparation soit réellement appliquée. 

Dans les États organisés le plus démocratiquement, 
comme en France et en Suisse, le pouvoir judiciaire 
est, dans une certaine mesure, indépendant de deux 
autres pouvoirs, quant à son fonctionnement; mais il 
ne l'est pas sous le rapport de son recrutement : en 
France, les magistrats sont nommés par le Pouvoir 
exécutif; à Genève, ils sont nommés par le Pouvoir 
législatif. Il est vrai qu'une fois nommés, ils sont indé- 
pendants du Pouvoir de qui ils tiennent leurs sièges, 
puisqu'à Genève ils sont inamovibles pendant quatre 
ans, après quoi ils doivent être réélus ou remplacés; 
et qu'en France leur inamovibilité dure jusqu'à ce 
qu'ils aient atteint un âge déterminé. 

Ua Pouvoir n'a et ne peut avoir de force aux yeux 
de ceux sur qui il s'exerce, que celle qu'il tire de son 
origine. 

1 
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Le juge, nommé dans un État despotique par 
l'Empereur, que les peuples considèrent comme une 
sorte de demi-Dieu, emprunte au souverain son auto- 
rité, son prestige. L'empereur est impersonnel ; 
quand le monarque régnant meurt, il n'y a pas d'in- 
terruption dans l'établissement de la puissance 
suprême. Le juge n'est pas nommé par la personne 
dont les nom et numéro sont écrits au bas de l'acte de 
nomination, mais par l'Empereur qui personnifie la 
nation. Quand le juge prononce, c'est comme si l'Em- 
pereur avait parlé. 

En Angleterre, la nation n'est pas personnifiée 
dans la Reine, qui pourtant nomme le juge. Il a 
néanmoins la plus grande autorité et le plus légitime 
prestige. On pourrait en trouver la cause dans la tra- 
dition. Toutefois, elle est aussi dans les précautions 
prises. Les Anglais, gens pratiques, ont craint sans 
doute que le Pouvoir judiciaire ne fût affaibli par 
l'état d'infériorité dans lequel le juge se trouve placé 
vis-à-vis de la Couronne, et qui résulte nécessaire- 
ment pour lui de ce que c'est à elle qu'il doit le pou- 
voir déjuger. Pour corriger ce vice originel, ils ont 
donné à leurs magistrats une très grande situation : 
d'abord en réduisant le nombre des juges au mini- 
mum possible, ce qui leur permet d'avoir toujours, 
pour remplir ces fonctions, des hommes d'une capa- 
cité hors ligne ; ensuite en leur allouant des appointe- 
ments énormes, ce qui, joint à l'inamovibilité, assure 
leur indépendance. En Angleterre, quand le juge 
prononce, pour tous les Anglais, c'est la loi qui 
parle. 



A Genève, le pouvoir de juger est donné pour 
quatre ans par le Pouvoir législatif, soumis lui-même 
tous les deux ans à l'élection. Il est indépendant de 
l'Exécutif. Quand le juge prononce, c'est le peuple 
qui est censé dire que telle est la loi. 

Quel prestige, quelle autorité peut avoir le juge 
dans d'autres pays, où le pouvoir de juger, donné à un 
homme, n'a pas le plus souvent d'autre origine que la 
faveur d'un ministre chargé momentanément de ce 
que l'on est convenu de nommer l'administration de 
la Justice, et où le juge est traité financièrement 
avec une parcimonie qui est comme l'expression du 
dédain. Nous verrons plus tard comment se fait le 
recrutement des juges en France, où l'office de judi- 
€ature est une fonction, ce qui est essentiellement 
contraire aux principes du droit public dans une démo- 
cratie. Nos magistrats ne sont que des fonctionnaires 
et même des fonctionnaires infimes eu égard à la 
situation pécuniaire qui leur est faite. Mais on a cru 
compenser cet état misérable, et remédier au vice 
d'origine, en leur donnant l'inamovibilité ; hélas! nous 
verrons que l'inamovibilité ne remédie à rien. 

Il importe donc de voir : 

D'abord quel est le principe qui gouverne la 
matière ; 

Ensuite comment il peut être appliqué. 

Pour cela : 

Dans un premier livre, nous traiterons du Pouvoir 
judiciaire en général, et des règles à suivre pour 
obtenir une organisation rationnelle. 

Dans un second livre, nous étudierons l'organisa- 



tion actuelle du Pouvoir judiciaire en France, au 
point de vue des principes et des règles exposés dans 
le livre premier. 

Dans un troisième livre, nous examinerons d'abord 
quelle est la valeur des moyens proposés par d'excel- 
lents esprits pour améliorer l'état de choses actuel ; 
nous exposerons ensuite le projet proposé par Bon- 
jean; et enfin nous dirons quel est celui de ces sj's- 
tèmes qui, suivant nous, doit être adopté. 

Il n'y a pas encore un siècle que la séparation des 
Pouvoirs a été proclamée comme un principe de notre 
droit public. Il ne faut donc pas être surpris si, après 
le règne éphémère des Institutions de la Révolution 
et le succès des réactions qui l'ont suivie, nous avons 
un ordre judiciaire organisé suivant un mode que 
rien ne justifie. 

Et c'est un fait bien digne de remarque que, mal- 
gré la parcimonie du budget, le mode de recrutement, 
Tinamovibilité et la hiérarchie , notre magistrature 
soit en Europe une des plus respectables et des plus 
justement respectées. 

Aussi les critiques, auxquelles on est nécessaire- 
ment conduit quand on traite cet important sujet, 
s'adressent non pas à nos magistrats qui , en dépit de 
tout, restés intègres et pleins de bonne volonté, se 
montrent souvent instruits, expérimentés, et parmi 
lesquels On rencontre un grand nombre d^hommes de 
mérite; les critiques s'adressent à l'organisation qui, 
alors que tout se transforme autour de lui, laisse 
l'Ordre judiciaire immobile, et par cela même met en 
évidence les vices du système. 



LIVRE I 



Du Pouvoir judiciaire et de sa compétence. 



CHAPITRE I 

Qn'est-ee que le pouToir Judiciaire? 

A-t-on donné une définition exacte et complète du 
Pouvoir judiciaire, quand on a dit qu'il a pour mission 
d'appliquer la loi à des cas particuliers et de l'inter- 
préter dans les cas douteux ? 

Sans doute, ce sont là des attributions du Pouvoir 
judiciaire, mais sont-ce les seules? 

D'abord, nous rappellerons que ce Pouvoir ne pro- 
cède jamais par voie de dispositions générales ; c'est 
ce qui le distingue du Pouvoir législatif, qui au con- 
traire ne vise jamais des cas particuliers , la loi ne 
devant poser que des principes et n'édicter que des 
règles générales. 

Ensuite les décisions rendues doivent être confor- 
mes à la loi, c'est-à-dire que le juge doit faire abs- 
traction de ses impressions , de ses opinions , de ses 
vues personnelles, pour parvenir à être partout et 
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toujours l'organe fidèle de la loi*. C'est précisément 
parce que le juge est censé faire cet effort sur lui- 
même, qui lui donne la lucidité nécessaire pour arriver 
à une saine compréhension de la loi, c'est précisément 
pour cela que les décisions judiciaires sont considérées 
comme légales. 

Mais, si en effet la mission du Pouvoir judiciaire 
est d'appliquer et d'interpréter la loi, il ne saurait le 
faire arbitrairement. Le juge n'a aucune initiative à 
prendre. Tandis que la spontanéité est de l'essence 
de l'Exécutif et du Législatif, qui peuvent et doivent 
souvent, l'un et l'autre, prévoir et agir, le juge attend 
que les questions soient portées devant lui. Il n'a pas 
le droit d'évocation. Il ne peut statuer que lorsqu'il 
a été saisi. 

Et comment et dans quelles circonstances est-il 
saisi ? 

Le juge est-il tenu d'obéir à l'injonction du pre- 
mier citoyen venu, qui lui demanderait d'interpréter 
tel article de loi, et de dire comment cet article doit 
être appliqué à tel cas particulier? Non! 

L'Exécutif peut-il demander au juge de statuer 
dans les mêmes conditions? Oui, il le peut; mais ce 
ne sera jamais que pour avoir une décision sur un 
pourvoi dans l'intérêt exclusif de la loi. Le juge ne 
donne qu'une opinion; sa décision ne liera pas le jury. 
Cette opinion, cette décision n'auront pas de sanction; 
l'arrêt rendu sur un pourvoi dans l'intérêt de la loi 
n'aura jamais qu'un caractère platonique. 

* Auguste Rieu, Du pouvoir judiciaire dans le canton de Vaud,. 
Lausanne, 1861. 



Que faut-il donc pour que le juge soit saisi? A 
chaque instant le Pouvoir exécutif est appelé à appli- 
quer la loi. Les particuliers eux-mêmes l'appliquent 
perpétuellement dans leurs rapports journaliers. 
Tant que personne ne se plaint de l'action de l'Exé- 
cutif, tant que les particuliers sont d'accord entre 
eux, il n'y a pas lieu à intervention de la part de qui 
que ce soit. Mais qu'une contestation s'élève , soit 
entre les particuliers, soit entre un particulier et le 
magistrat représentant l'Exécutif, alors il faut bien 
en appeler à une autorité , qui , prenant TafiFaire en 
main, décide qui a tort, qui a raison, et mette fin au 
conflit par une décision souveraine , rendue au nom 
de la loi, dont cette autorité est l'interprète. 

Cette autorité est le Pouvoir judiciaire'. 

Pour saisir ce Pouvoir, pour le mettre en mouve- 
ment, pour que la décision, qu'il est appelé à rendre, 
ait le caractère judiciaire, il faut donc une contesta- 
tion, il faut Vêlement œntentieux. Et c'est précisément 
cet élément qui distingue l'application de la loi faite 
par le magistrat de celle faite par le juge. Le magis- 
trat n'a affaire qu'à une partie qui accepte sa déci- 
sion ; le juge a devant lui deux personnes entre les- 
quelles il doit décider après un débat contradictoire. 
Uélément contentieux est donc nécessaire pour que le 
juge soit saisi. 

De ce qui précède il résulte que le Pouvoir judi- 
ciaire est celui qui est appelé à statuer contradictoire- 
ment sur l'application de la loi , ce qui comprend le 
droit d'interprétation , puisque , pour appliquer la loi, 

1 Rieu, loc. cit., p. 7. 



il faut commencer par en fixer le sens, alors surtout 
qu'il y a contestationr*. 

JVIais ce n'est pas seulement au point de vue de la 
juridiction que l'élément contentieux est nécessaire, 
en ce sens que sans lui la justice ne saurait être mise 
en mouvement ; cet élément est tellement de l'essence 
du Pouvoir judiciaire que par lui ce Pouvoir absorbe, 
attire, monopolise toutes les matières contentieuses. 
De même que l'exercice du Pouvoir judiciaire ne se 
conçoit pas en dehors de l'élément contentieux , de 
même on ne conçoit pas qu'une contestation, quelle 
qu'elle soit et quelles que soient les personnes natu- 
relles ou morales entre lesquelles elle s'élève, puisse 
être portée devant une autre autorité que le Pouvoir 
judiciaire. 

Sans doute les intérêts privés, d'ordre civil, pré- 
sentent les cas les plus fréquents de contestations sur 
lesquelles le Juge sera appelé à statuer ; mais est-ce 
à cela qu'est bornée sa compétence ? Des contestations, 
des difficultés d'application et d'interprétation ne 
peuvent-elles pas naître et ne naissent-elles pas sou- 
vent, soit entre des particuliers et des magistrats, 
soit entre les Autorités constituées? Les magistrats 
ne sont pas infaillibles ; les Corps constitués, entraînés 
souvent par des passions politiques, peuvent se trom- 
per; les uns et les autres peuvent prendre des mesures 
qui lèsent des intérêts; des contestations s'élèveront 
lors de l'application de ces mesures ; à qui s'adresse- 
ront ceux qui ont à se plaindre ? Devant qui se pour- 

* Rieu, loc. cit., p. 8. 



voira le magistrat ou le Corps qui croira avoir rai- 
son? N'est-il pas de la dernière évidence que, Télé- 
ment contentieux entrant en scène, c'est devant le 
Pouvoir judiciaire que la contestation devra être por- 
tée. Y aurait-il une distinction à faire entre les par- 
ticuliers et leurs adversaires, parce que ces adver- 
saires ne seraient pas d'autres particuliers? Oui! on 
l'a faite par raison. politique et nous aurons occasion 
d'en reparler; mais o\ serait la raison juridique qui 
justifierait une telle distinction? Qui donc a le droit 
d'invoquer un semblable privilège dans un pays dont 
la vie sociale repose sur le principe de l'égalité de- 
vant la loi ? Le but non seulement de toute constitu- 
tion, mais de la vie en société, telle qu'elle est com- 
prise de nos jours, est le maintien du droit et de la 
justice ; dès lors, quiconque se prétend lésé doit pou- 
voir demander à une autorité indépendante le maintien 
de son droit s'il est menacé, ou une réparation s'il a 
été violé. Si la contestation s'élève entre deux parti- 
culiers, ils figureront tous deux comme parties au 
procès. Si elle s'élève entre un particulier et un ma- 
gistrat ou agent quelconque de l'administration de 
l'État, le particulier et le magistrat ou agent figure- 
ront également au procès en leurs qualités respectives 
de demandeur ou de défendeur, sans qu'il soit pos- 
sible de voir comment on pourrait distinguer entre 
eux, puisqu'il y a au-dessus des uns et des autres une 
puissance à laquelle ils sont également soumis : la 
loi. L'élément contentieux ne décide-t-il pas de la 
compétence * ? 

* Rieu, loc. cit., p. 9. — En France il est des contestations qui, 
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Faut-il faire une exception pour le Pouvoir légis- 
latif? L'élément contentieux doit-il s'arrêter à la 
porte du palais où siège le législateur ? En d'autres 
termes : si le Pouvoir législatif fait une loi qui viole 
la Constitution et par suite des droits privés, le par- 
ticulier qui se croira lésé dans ses intérêts n'aura-t-il 
aucun recours, aucun moyen de se faire rendre jus- 
tice, parce que ce n'est pas entre un particulier ou 
un magistrat et lui que s'élève la contestation? Poser 
la question c'est la résoudre, à moins qu'on ne pro- 
clame l'infaillibilité des Parlements. 

Savigny a caractérisé le rôle du Législateur en ces 
termes : 

« Le rôle du Législateur est tout à la fois très im- 
portant et très secondaire : très important parce qu'il 
doit avoir une connaissance parfaite des besoins de 
son temps; très secondaire en ce sens qu'il ne fait 
que donner une valeur juridique à ce qui est depuis 
longtemps déjà dans les mœurs. » 

Le Législateur ne peut-il pas méconnaître les be- 
soins de son temps ? Peut-il être sûr de ne jamais 
porter atteinte à la Constitution, dans les pays qui 
ont une Constitution ? Est-il toujours certain que ce 

malgré leur caractère judiciaire, sont encore tranchées autocrati- 
quement par PExécutif. C'est un reste de Pancien régime qui doit 
disparaître au plus vite. Mais il en est d'autres qui rentrent dans 
ce cadre si élastique qu'on a nommé le Contentieux administratif. 
Celles-ci, on n'a pas osé les soumettre à l'autocratie de l'Exécutif, 
et on a créé pour elles une juridiction exceptionnelle, ce qui est en 
définitive, comme nous le verrons dans un instant, un hommage 
rendu à la puissance de l'élément contentieux, en ce qui concerne la 
compétence du Pouvoir judiciaire. 
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qu'il rend légal a ce caractère de continuité, d'uni- 
versalité, d'adhésion générale que doit avoir la Cou- 
tume ? S'il se trompe, si une contestation s'élève 
au sujet de l'application d'une loi trouvée illégale, 
inconstitutionnelle, ceux qui en souffrent devront-ils 
la subir quand même, parce qu'elle est qualifiée loi? 
Qui oserait le soutenir? 

Et dans ce cas à qui s'adresser? Qui rendra justice 
à la partie lésée? Qui fera respecter le droit violé? 
Faudra-t-il s'adresser au Législateur lui-même? Mais 
l'élément, contentieux lui est étranger. Le principe 
même de la séparation des Pouvoirs ne permet pas 
au Pouvoir législatif de juger. Si, comme nous Tavons 
dit, Télément contentieux est de l'essence du Pouvoir 
judiciaire, il est par contre essentiellement antipa- 
thique au Pouvoir législatif, puisque ce pouvoir est 
appelé à faire précisément ce qui donne naissance à 
la contestation, c^est-à-dire la loi. Faire juger par 
celui qui fait la loi une contestation qui s'élève au 
sujet de la loi, serait une monstruosité juridique qu'il 
suffit de signaler. 

Le Pouvoir législatif sera-t-il appelé à décider, non 
par jugement, mais par interprétation? C'est une 
théorie qui a été soutenue et même appliquée. Mais, 
sans entrer dans l'examen de cette question, qui ne 
voit que ce n'est pas une solution de la difficulté. 

D'abord, demander au Législateur d'interpréter la 
loi qu'il a faite, à l'occasion d'un cas particulier, ce 
n'est pas seulement le constituer juge et partie dans 
une cause qui lui est propre, c'est en réalité l'investir 
du Pouvoir judiciaire et violer le principe de la se- 
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paration ; car, alors même qu'il statuerait par dispo- 
sition générale, il n'en rendrait pas moins indirecte- 
ment une véritable décision judiciaire, ce qui réalise- 
rait la monstruosité juridique dont il vient d'être 
question. 

Ensuite, si l'on ne veut pas donner à cette décision 
ce caractère, que sera-t-elle? Par cela seul qu'elle 
émane du Pouvoir législatif, elle sera une loi. Alors 
il peut arriver que le particulier, qui s'est cru lésé 
par la première loi, trouve son droit également violé 
par la seconde. S'il est obligé de se soumettre, le 
Pouvoir législatif aura en fait rendu à son sujet un 
véritable jugement; sinon à qui s'adressera-t-il? Ce 
qui prouve que la question n'a pas fait un pas et que 
cette théorie de l'interprétation est une véritable lo- 
gomachie, du moins dans les pays qui ont une Con- 
stitution et où le Parlement n'est pas tout à la fois 
Pouvoir législatif et constituant. 

Mais tout ceci prouve autre chose: c'est que, du 
moment où l'élément contentieux entre en scène, le 
Pouvoir législatif lui-même ne peut pas se soustraire 
à sa puissance. Que la contestation s'élève à propos 
d'un intérêt privé, d'une mesure administrative ou 
d'une loi, ce n'est ni le particulier, ni le magistrat, 
ni le Législateur qui peut en décider, c'est le juge 
après débat contradictoire. Les particuliers et le 
magistrat seront, nous l'avons dit déjà, parties con- 
testantes au procès. Quant au Pouvoir législatif, ce 
n'est pas avec lui que le débat s'engagera; il aura 
lieu entre le particulier qui prétend que l'inconstitu- 
tionnalité de la loi viole son droit et le magistrat 
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chargé de son application. La question constitution- 
nelle se présentera alors par voie incidente * . 

En résumé, les trois principaux caractères du 
Pouvoir judiciaire sont ceux-ci : 

P Le Pouvoir judiciaire sert d'arbitre. Pour qu'il 
y ait lieu à l'action des Tribunaux, il faut qu'il y ait 
contestation. Pour qu'il y ait juge, il faut qu'il y ait 
procès. 

2° Le Pouvoir judiciaire ne prononce que sur des 
cas particuliers, jamais sur des principes généraux. 
Que si, à propos d'un cas particulier, le juge touche 
à une disposition générale et l'altère, il est dans son 
droit ; mais s'il l'attaquait directement, sans avoii* en 
vue un cas particulier, il sortirait du cercle naturel 
de son action. 

3" Le Pouvoir judiciaire ne peut agir que quand il 
est saisi. De sa nature, il est sans initiative. D faut 
qu'on le mette en action pour qu'il se meuve. Sa na- 
ture passive ne lui permet pas d'aller au-devant des 
contestations. 

En un mot ! Le juge ne doit prononcer que quand 
il y a litige. Il ne doit jamais s'occuper que de cas 
particuliers. Pour agir, il doit toujours attendre 
qu'on l'ait saisi*. 

^ Comaie on ne s'occupe ici que des caractères du Pouvoir judi- 
ciaire, on ne répond pas à cette objection ; que permettre au Pou- 
voir judiciaire de juger les actes du Pouvoir législatif, c'est violer 
le principe de la séparation et paralyser l'œuvre du Législateur. 
Cette question sera implicitement résolue par ce qui va suivre. 

* De Tocqueville, De la démocratie en Amérique, 12"" édit.,t. 1, 
p. 158-160. 
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CHAPITRE II 

Be PuniTersalité et de l'indlTisibilité des trois 

PouToirs* 

L'État a la souveraineté territoriale et personnelle, 
dans les limites de la Constitution. 

Pour exercer sa souveraineté, l'État la délègue 
à trois Pouvoirs : à l'un le droit de souveraineté 
qui consiste à faire des lois obligatoires pour tous ; à 
l'autre le droit de souveraineté qui consiste à rendre, 
au sujet des contestations qui peuvent s'élever sur 
l'application et l'interprétation des lois et de la Con- 
stitution, des décisions auxquelles tous doivent se sou- 
mettre; au troisième le droit de souveraineté qui 
consiste à appliquer les lois et à exécuter les décisions 
judiciaires. En d'autres termes le Pouvoir législatif 
est chargé de faire les lois; le Pouvoir judiciaire, de 
statuer sur les contestations au sujet des lois ; le Pou- 
voir exécutif ou administratif, d'appliquer les lois et 
d^exécuter les jugements. 

La compétence de chacun de ces Pouvoirs est par 
cela même déterminée : 

Celle du Législatif comprend la confection des lois ; 
et, par cela même, tout ce qui est relatif à leur ap- 
plication et aux contestations qui peuvent naître à 
leur sujet reste en dehors de son action. 
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Celle de l'Exécutif comprend Texécution des lois 
et des jugements ; elle laisse par cela même en dehors 
d'elle la confection des lois et les décisions judiciaires. 

Celle du Judiciaire comprend les contestations qui 
naissent au sujet des lois ; et a par cela même en 
dehors d'elle leur confection et leur exécution. 

Mais cette détermination de la compétence de cha- 
cun des trois Pouvoirs emprunte nécessairement son 
caractère à la puissance dont ils sont une fraction : 
l'État. 

La puissance de l'État est universelle et indivisible 
dans les limites tracées par la Constitution. La puis- 
sance de chacun des trois Pouvoirs est également 
universelle et indivisible dans les limites qui leur sont 
assignées par le fractionnement même qui les a créés. 

m 

Parlons d'abord de l'universalité de la compétence. 

La compétence des trois Pouvoirs est universelle, 
dans la sphère d'activité de chacun. 

On ne comprendrait pas en effet qu'il y eût, en 
dehors de la compétence de chacun d'eux, quelque 
chose qui dût être de sou ressort. A qui cela ressor- 
tirait-il ? 

Toutefois les trois Pouvoirs exerçant ainsi univer- 
sellement et simultanément la part de puissance qui 
leur est dévolue, des conflits pourraient s'élever entre 
eux, s'ils sortaient chacun de sa sphère; ou du moins 
un grave désordre résulterait des empiétements qu'ils 
pourraient se permettre, si la compétence n'était pas 
parfaitement limitée. 

Or c'est la fonction elle-même qui limite la com- 
pétence. 
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En effet : 

Il n'y a pas de matière qui soit par elle-même ou 
judiciaire, ou administrative, ou législative. Une 
même matière est législative, administrative ou judi- 
ciaire, suivant le but qu'on se propose. S'agit-il de la 
régler par une loi? elle est législative. Faut-il à son 
sujet agir conformément à la loi? elle est administra- 
tive. A-t-elle donné lieu à des contestations nées de 
l'application de la loi? elle est judiciaire \ 

La compétence est donc fixée , limitée par la na- 
ture même des fonctions. La chercher dans la nature 
des matières, c'est, comme on le verra plus bas, 
s'exposer à commettre les erreurs les plus graves et 
à réaliser la plus dangereuse des confusions. La com- 
pétence est non pas ratione materiœ mais ratione mu- 
neris. 

On en voit la preuve dans la différence profonde 
qui est naturellement établie, quand il s'agit de l'ap- 
plication de la loi, entre l'action de l'Administratif et 
celle du Judiciaire. Toutes deux ont pour mission 
d'appliquer la loi à des cas particuliers ; et des cas et 
des lois de même nature peuvent se présenter aussi 
bien devant le Judiciaire que devant l'Administratif. 
Mais la différence se trouve dans la manière dont les 
questions se présentent. S'agit-il de la simple appli- 
cation d'une loi dans un cas qui ne soulève aucune 
difficulté? cette application est de la compétence de 
l'Administratif, qui exercera ce qu'on nomme la juri- 
diction non contentieuse. Au contraire cette application 
donne-t-elle lieu à une contestation ? le Judiciaire est 

^ Rieu, loc. cit., p. lU 
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compétent, et il exercera ce qu'on nomme lajuridictwn 
contentimse. C'est donc Vêlement contentieux et non la 
matière qui fait la différence et décide de la compé- 
tence. 

Cette puissance de l'élément contentieux a une au- 
tre conséquence : celle de donner aux décisions du 
Judiciaire un caractère définitif, irrévocable et sans 
contrôle, que n'ont pas au même degré TAdministratif 
et le Législatif*. Les décisions de l'Administratif 
n'expriment jamais que l'opinion personnelle du ma- 
gistrat qui les a rendues, en ce sens que, lorsque Télé- 
ment contentieux surgit, à propos de décisions de 
l'Administratif, il en attribue la connaissance au Ju- 
diciaire. Les décisions du Législatif lui-même, c'est- 
à-dire les lois dans les paj's qui jouissent d'une Con- 
stitution susceptible d'être revisée, ne sont que l'ex- 
pression de l'opinion du ou des Corps chargés de les 
formuler. L'élément contentieux venant à mettre en 
question leur inconstitutionnalité, en saisit le Judi- 
ciaire qui n'aura pas, il est vrai, le pouvoir de les 
annuler ipso fado^ mais qui en neutralisera l'effet pour 
le cas particulier à l'occasion duquel la contestation 
est née. Les décisions du Judiciaire au contraire ne 
sont , ne peuvent être soumises à aucun contrôle , 
puisqu'il a pour mission de mettre fin aux contesta- 
tions nées de l'application de la loi ou de la Consti- 
tution. 

Mais, si l'élément contentieux donne au Judiciaire 
ce caractère d'universalité, les deux autres Pouvoirs 
l'ont également, non plus par la naissance de Télément 

^ Rieu, loc. cit., p. 13. 
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contentieux , mais parce qu'il n'est pas une matière 
qui ne puisse être réglée par une loi, et qui ne soit 
par conséquent de la compétence du Législatif. Et la 
mission de l'Administratif étant d'exécuter la loi et 
les décisions judiciaires, d'agir conformément aux 
décisions judiciaires et à la loi, l'exécution de toutes 
les lois, de tous les jugements est de sa compétence. 
L'universalité est donc de l'essence des trois Pou- 
voirs. 

Un autre caractère de chacun des trois Pouvoirs, 
c'est l'indivisibilité. 

L'indivisibilité du Législatif n'a jamais été mise en 
question. Jamais on n'a songé à établir autant de 
Corps chargés de faire les lois qu'il y a de matières 
sur lesquelles il est possible de légiférer. Et c'est bien 
là ce qui prouve encore que c'est la fonction et non la 
matière qui est attributive de juridiction. Que si le 
Législatif est fractionné en plusieurs corps , il n'en 
est pas moins un et indivisible ; la loi n'émane pas d'un 
de ces corps plutôt que de l'autre ; elle est leur œuvre 
commune , l'œuvre du législateur, quelle que soit sa 
foftne. 

Il en est de même de l'Administratif. La nature de 
ses fonctions si variées exige son fractionnement en un 
certain nombre de corps qui ont chacun des attribu- 
tions distinctes ; mais ces corps font partie de la même 
personnalité morale (Président de République, Roi, 
Conseil) dont 1^ représentant suprême n'a pas, à 
vrai dire , le pouvoir effectif , mais est chef de tous 
ceux qui, à des degrés divers, sont chargés d'une part 
de ce Pouvoir. Aussi le nomme-t-on : chef du Pouvoir 
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exécutif. Toutes les matières de la compétence de 
l'Administratif rentrent dans les attributions de ces 
divers corps , et donnent à l'ensemble un caractère 
d'indivisibilité indiscutable. Et l'indivisibilité de l'en- 
semble s'étend à ses parties: c'est ce que l'on entend 
quand on dit que, devant les tribunaux, le ministère 
public est indivisible. Le ministère public est indivi- 
sible en ce qui concerne les choses judiciaires qui sont 
dans sa compétence spéciale ; mais il se confond dans 
l'Exécutif, indivisible lui-même pour tout ce qui est 
de son domaine. 

Le Judiciaire échapperait-il à cette loi? Non! Pour 
s'en convaincre, il suffit de lire un jugement. Il com- 
mence par ces mots : Au nom du Peuple français, le 
Tribunal de..,, a rendu. ...le jugement dont la teneur 
suit :.... Et il se termine par la formule exécutoire 
ainsi conçue : La République mande et ordonne à tous 
huissiers sur ce requis de mettre le présent jugement à 
exécution, aux, Procureurs généraux et aux Procureurs 
de la Bépublique près les Tribunaux de première in- 
stance d'y tenir la main, à tous commandants et officiers 
de la force publique de prêter main-forte^ lorsqu'ils en 
seront légalement requis. Un jugement, rendu par le ' 
président d'un tribunal de première instance, même 
par un juge de paix, est rendu au nom du peuple 
français, c'est-à-dire au nom de l'État français, qui 
est censé avoir délégué le droit de juger à un corps 
de juges, dont le président de ce tribunal ou ce juge 
de paix est alors l'organe. Ce n'est pas M. un tel, pré- 
sident ou juge, qui prononce, c'est un membre du 
Corps judiciaire qui parle au nom de ce corps lui- 
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même. La formule exécutoire montre bien qu'il en 
est ainsi : Certes ! dans la hiérarchie , un procureur 
général est bien au-dessus d'un juge de paix. Et 
pourtant le simple juge de paix, membre du Judiciaire , 
donne ici des ordres au procureur général, membre 
de l'Exécutif. 

L'observation, relative au fractionnement dans le 
Législatif et l'Administratif, s'applique également au 
Judiciaire. Dans un grand pays comme la France, il 
a fallu nécessairement diviser l'exercice du Pouvoir 
de juger, établir des divisions territoriales, et même 
créer des degrés qui fussent des garanties d'une bonne 
justice*. Mais ces divisions territoriales et ces degrés 
ne détruisent en rien le principe de l'indivisibilité, 
puisque c'est au nom de l'unité nationale que les juge- 
ments et arrêts sont rendus. D'ailleurs, si les mem- 
bres de ce grand corps venaient à s'égarer, le tribu- 
nal de Cassation est là pour les ramener à l'unité et 
personnifier le principe d'indivisibilité. 

Ainsi les trois Pouvoirs sont universels et indivi- 
sibles. 

Mais ces deux caractères d'universalité et d'indivi- 
sibilité se rapportent-ils indistinctement au corps qui 
exerce le pouvoir et à sa compétence ? Non ! 

Parler de l'indivisibilité de la compétence serait 
un non-sens, et dire que le Corps est universel n'ex- 
primerait rien. 

^ Il faut entendre par ces mots les tribunaux de première in- 
stance et d'appel, et non la hiérarchie, qui est, ainsi que nous le 
A orrons, une institution détestable. 
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C'est la compétence qui est universelle. C'est le- 
Corps qui est indivisible. 

L'universalité se rapporte à la compétence et l'in- 
divisibilité au Corps qui exerce le pouvoir *. 

^ Rieu, loc. cit., p. 17. 
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CHAPITRE m 

lia eompétenee fondée sar la nature des matières 
conduit h la confusion des PouTolrs. 

La compétence fondée sur la nature des matières 
conduit à la violation du principe de la séparation 
des Pouvoirs. 

En effet : 

On a vu plus haut qu'il n'est pas de matière abso- 
lument législative, executive ou judiciaire; et que 
c'est l'élément contentieux qui est attributif de juri- 
diction au Pouvoir judiciaire. 

Pour fonder la compétence sur la nature des 
matières, il faut prendre le contre-pied de cette pro- 
position, et dire : Les matières constitutionnelles sont 
de la compétence du législatif; les matières adminis- 
tratives de la compétence de l'Exécutif; et les 
matières de droit privé de la compétence du Judi- 
ciaire * . 

Voici la conséquence : 

Si c'est la nature des foiictions qui fixe la compé- 
tence, le Judiciaire sera mis en mouvement chaque 

' Cette dernière proportion n*est pas même exacte, car la com- 
pétence du Judiciaire s'étend à d'autres matières que celles de 
Droit privé, sans qu'on ait jamais pu, dans ce système, formuler 
des règles précises. Nous reviendrons sur ce point. 
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fois qu'il s'agira de juger une contestation née à pro- 
pos de l'interprétation de la loi. 

Si la compétence est fixée par la nature des 
matières, le judiciaire ne sera compétent, même pour 
juger, qu'autant que la nature de la question le lui 
permettra; et par conséquent, alors même que l'élé- 
ment contentieux aurait surgi à propos, soit de la 
Constitution, soit d'une loi administrative et que dès 
lors il faudrait juger, le Judiciaire sera incompétent. 
Dans ce cas qui jugera ? 

Or cela conduit à la confusion des Pouvoirs : 

On n'a jamais songé à faire des lois pour distin- 
guer les matières purement administratives des 
matières purement judiciaires. On ne le pourrait pas. 
C'est affaire de théorie, de doctrine. Et quelle 
source de difficultés, de conflits, dans cette simple 
question : telle affaire est-elle judiciaire ou adminis- 
trative ? ou bien : telle affaire doit-elle être réglée par 
voie gracieuse et par suite affranchie d'attaques par 
voie content ieuse ? ou bien donne-t-elle ouverture à 
cette dernière voie, et devant quelle juridiction devra- 
t-elle être portée? devant l'Exécutif ou le Judi- 
ciaire? Inextricables difficultés auxquelles donne nais- 
sance le Contentieux administratif '. Si la compétence 
est fixée par ia nature des fonctions, toute incerti- 
tude disparaît, toute confusion est écartée. Dès 
qu'une affaire est contentieuse, elle appartient au 
Judiciaire. 

Le principe de la séparation des Pouvoirs s'oppose 
à ce que le droit de juger soit donné à l'Exécutif ou 

^ Bonjean, Traité des actions, t. I, p. 399. 
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au Législatif. Et tout le monde est d'accord pour 
refuser au Corps exécutif proprement dit la juridic- 
tion contentieuse. Cela est si vrai que, la fausse théo- 
rie de la nature des matières ayant conduit l'Exécutif 
à revendiquer la juridiction contentieuse pour cer- 
taines matières, la puissance de l'élément contentieux 
a forcé d'imaginer pour les juger des espèces de tri- 
bunaux dits administratifs (deux mots qui n'ont 
d'autre mérite que d'exprimer d'une façon saisissante 
une monstruosité juridique) qui réalisent la confusion 
des Pouvoirs d'une façon telle, qu'il est permis de 
rayer le principe de la séparation du Droit public 
français. 

Tout le monde est en effet d'accord pour admettre 
que, si l'Exécutif n'a pas le droit de juger et le Judi- 
ciaire le droit d'exécuter, les membres des deux 
corps judiciaire et exécutif sont frappés de la même 
incapacité . Personne ne songe à considérer comme 
possible qu'un préfet aille présider un Tribunal 
civil et qu'un juge prenne des arrêtés concernant 
l'ouverture de la chasse. Et cependant, grâce à la 
théorie de la compétence fondée sur la nature des 
matières, on voit des citoyens revêtus de fonctions 
judiciaires en même temps que de fonctions executi- 
ves. Ainsi, le préfet préside, quand il le veut, le Con- 
seil de Préfecture et prononce des jugements. Les 
Conseillers de préfecture, membres du Corps exécu- 
tif, sont en même temps juges du contentieux. 

Dira-t-on que c'est une exception, et que, s'il y a 
des membres de l'Exécutif chargés exceptionnelle- 
ment de fonctions judiciaires, il n'y a pas de membres 
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du Judiciaire chargés de fonctions executives ? Ce serait 
une erreur. La théorie des matières a donné à des 
corps et à des membres du Judiciaire compétence 
dans des affaires dont ils ne devraient pas connaître . 

Le Code civil, articles 112-143, attribue au Tri- 
bunal la connaissance de tout ce qui concerne la 
déclaration d'absence, l'envoi en possession des biens 
d'un absent. Pourquoi? C'est, dit-on, que la matière 
est judiciaire. On devrait commencer par donner une 
définition de la matière judiciaire. Quant à nous, 
nous demandons simplement où est l'élément conten- 
tieux? Dans ces 32 articles, iln'yenaqueé (135-138) 
qui le prévoient. Pourquoi ne pas attendre qu'il soit 
né et ait, par sa naissance, saisi le Judiciaire? Pour- 
quoi, en attendant, ne pas laisser à l'Exécutif (ici le 
Ministère public) le soin d'appliquer des règles que la 
loi a tracées, quand elles ne donnent lieu à aucune 
contestation? En lisant ce titre IV du livre 1, on 
voit bien l'embarras du législateur; il se sent sur 
un mauvais terrain; il a l'intuition qu'un autre Pou- 
voir que le Judiciaire devrait être chargé de tout 
cela, tant que rien n'est contesté ; et, à chaque in- 
stant, il enlève quelque parcelle au Tribunal pour la 
donner au Ministère public. Enfin, que de frais impo- 
sés aux familles! 

Les intérêts d'un absent et de sa famille doivent 
être protégés à l'égal des intérêts de tous les citoyens 
par l'Exécutif , tant qu'il n'y a pas contestation, et, 
s'il y a contestation, par le Judiciaire d'abord et 
ensuite par l'Exécutif chargé de veiller à l'exécution 
des décisions du Judiciaire. Or, le Code civil donne 
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à un Tribunal, à un corps du Judiciaire, compétence 
dans une matière qui manque de l'élément contentieux, 
dont, par conséquent, il ne devrait pas connaître, 
confondant ainsi dans ce corps les deux Pouvoirs ; 
confusion qui n'aurait pas lieu si la compétence résul- 
tait de la nature des fonctions. 

Il faut en dire autant de la législation de la Tutel- 
le, qui réalise la confusion des Pouvoirs, non plus 
dans un corps, mais dans une personne. 

Le Juge de paix est membre du Judiciaire et, à ce 
titre, il ne doit connaître que des affaires dans les- 
quelles se rencontre l'élément contentieux. Ce n'est 
pas en qualité de membre de l'Exécutif, souvent 
chargé de la Police judiciaire, de l'instruction préa- 
lable des affaires criminelles, qu'il a la surveillance 
des tutelles; c'est parce qu'il est juge et que tout ce 
qui concerne les tutelles est considéré comme matière 
judiciaire. Mais à quel titre la loi lui ordonne-t-elle 
de poursuivre la convocation du Conseil de famille, 
dont il a la présidence et dans lequel il a voix délibé- 

rative et prépondérante etc? Où est l'élément 

contentieux qui le saisit comme juge? Sous prétexte 
que la tutelle est une matière judiciaire, on donne 
compétence à un juge quand, en l'absence de l'élé- 
ment contentieux, elle est du ressort de l'Exécutif 
(Ministère public ou Maire, ainsi que cela est établi 
dans les cantons de la Suisse allemande qui ont 
adopté la nature des fonctions pour base de la com- 
pétence) , et on confond ainsi les deux Pouvoirs dans 
la personne du Juge de paix. 

Ainsi la fixation de la compétence par la nature des 
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matières conduit à la confusion du Judiciaire et de 
l'Administratif. Elle est donc condamnée. 

La séparation par fonctions ne produit jamais la 
confusion. 

Le cas le plus important est celui d'une loi poli- 
tique votée par le Législatif et appliquée par l'Exécu- 
tif. 

Si le principe de la séparation par matières est 
appliqué, sans doute il n'y aura pas confusion, en ce 
sens que le Judiciaire ne se mêlera pas au Législa- 
tif, parce que, le Judiciaire étant incompétent pour 
connaître des contestations qui pourraient s'élever à 
son sujet, il ne pourrait le faire sans porter atteinte 
à la séparation que les matières établissent entre le 
Législatif et lui. 

Mais dans le système de la séparation par fonctions, 
y aura-t-il confusion des deux Pouvoirs dans le cas 
où une contestation amènera le Judiciaire à en con- 
naître? Nullement. La décision du Législatif sera 
simplement un acte de juridiction non contentieuse 
en matière constitutionnelle; et, comme cet acte 
est accompli en dehors de tout élément contentieux, 
on ne pourra pas l'opposer à la Juridiction con- 
tentieuse du Tribunal saisi. Le faire serait au con- 
traire porter atteinte au principe de la séparation. 

Mais voici comment la confusion s'opérera si on 
n'a pas la séparation par fonctions : 

Rien de plus dangereux pour les droits individuels 
et la stabilité des États que la séparation par ma- 
tières. 

Dans ce système la compétence de l'Exécutif et 
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celle du Législatif, chacun dans sa sphère, excluent 
absolument celle du Judiciaire. 

Mais des contestations surgissent. Alors on est 
obligé de donner à l'Exécutif et au Législatif le droit 
d'interpréter leurs actes ou leurs lois, c'*est-à-dire de 
trancher les difficultés, c'est-à-dire de juger, c'est-à- 
dire d'exercer le pouvoir judiciaire. De sorte que c'est 
l'Exécutif et le Législatif qui vont se mêler au Judi- 
ciaire, et qu'avec la prétention de séparer les Pou- 
voirs, ce système conduit nécessairement à la confu- 
sion. 

Si au contraire on applique le système de la sépa- 
ration par fonctions, les juridictions ne peuvent pas 
se confondre. La juridiction non contentieuse de 
l'Exécutif ou du Législatif n'excluera jamais la juri- 
diction contentieuse du Judiciaire, dont la compétence 
se résume en ces trois mots : juger une contestation. 

La compétence fondée sur la nature des matières 
conduit donc à la confusion des Pouvoirs, et fait dès 
lors courir aux intérêts privés et à la société tous les 
dangers qui sont la conséquence de cette confusion. 

La compétence fondée sur la nature des fonctions 
n'aboutira jamais à la confusion des Pouvoirs ; elle 
consacre au contraire leur séparation effective, abso- 
lue; et, par suite, elle est une garantie des droits in- 
dividuels et de la stabilité de l'État. 
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CHAPITRE IV 

Dans la République démocratique la compétence 
doit être Ibndée sur la nature des fonctions. 

En principe, et quel que soit le régime politique, 
c'est la séparation par fonctions qui doit être établie , 
puisqu'elle ne conduit jamais à la confusion des Pou- 
voirs. Mais ce qui est préférable sous le régime mo- 
narchique, est absolument nécessaire dans la répu- 
blique démocratique, qui a plus besoin de contre- 
poids. 

Il ne faut pas demander au despotisme de séparer 
les Pouvoirs. L'empereur de Russie par exemple a 
l'Exécutif et toute loi et toute justice émanent de lui. 
Il fait rédiger les lois par le Conseil de l'empire, dont 
les membres sont nommés par lui, et les juges, égale- 
ment nommés par lui, rendent la justice en son nom. 

En Angleterre, le Judiciaire ne peut jamais être 
appelé à statuer sur une contestation née de l'appli- 
cation de la Constitution, parce que l'Angleterre n'a 
pas de Constitution. Le Parlement a le droit de mo- 
difier, comme il l'entend, le régime politique et so- 
cial. Cet État peut donc changer incessamment. Le 
Parlement est tout à la fois corps législatif et corps 
constituant. Il ne peut donc pas y avoir en Angle- 
terre de juridiction constitutionnelle. Mais il n'y a 
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pas de juridiction administrative : Les actes de l'Exé- 
cutif sont portés devant le judiciaire qui n'a pas à en 
connaître d'une manière générale, mais est appelé à 
les juger dans les cas particuliers dont l'élément con- 
tentieux le saisit L'Angleterre est le pays de l'Europe 
où les trois Pouvoirs sont le mieux séparés. Il n'y a 
confusion que sur deux points : P La Chambre des 
Lords, qui fait partie du Législatif, fournit les douze 
lords-juges ; 2° Les juges sont nommés par l'Exécutif. 
Mais les Anglais ont tourné ces deux écueils dans la 
pratique, en donnant à leurs juges, comme nous 
l'avons dit, non seulement l'inamovibilité, mais de 
grandes situations financières, qui sont de réelles ga- 
ranties d'indépendance. 

Si l'Angleterre est le pays de l' Europe où les Pou- 
voirs sont le mieux séparés, la France est peut-être 
celui où ils sont le^^lus confondus, malgré notre pré- 
tention à respecter l'es principes de 1789 et cet arti- 
cle 3, tit. 13 de la loi des 16-24 août 1790, ainsi 
conçu : 

« Les fonctions administratives demeureront tou- 
jours séparées des /b^c^io^s judiciaires. » 

Qu'il y ait eu confusion sous la monarchie, ce fut 
une erreur et c'était un vice qui devait avoir et qui a 
eu de graves conséquences. La continuité d'un tel sys- 
tème dans une république démocratique est tout aussi 
pleine de périls. 

Avant la Révolution, les Parlements avaient le 
droit de refuser l'enregistrement des actes de l'Exé- 
cutif, qui, sans cet enregistrement, n'avaient pas 
force de loi. Les Parlements, corps judiciaires, éten- 
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daient ainsi leur compétence sur les matières de 
l'Exécutif et du Législatif, confondus dans la per- 
sonne du roi. La confusion était on ne peut plus com- 
plète. Toutefois, cette ingérence des Parlements, 
cette dérogation au principe de la séparation, était 
une garantie sous la monarchie absolue. 

Sous les régimes créés par la Charte de 1814 et 
par celle de 1830, l'application du principe de la sé- 
paration par matières avait conservé le contentieux 
administratif et conduit à la confusion des Pouvoirs ; 
avec cette circonstance aggravante : que la Constitu- 
tion ne pouvait pas être revisée. 

Le roi, les pairs de France, les députés tenaient 
leurs droits de la charte ; dès lors comment auraient- 
ils pu modifier la loi fondamentale, en vertu de laquelle 
ils existaient ? Qu'étaient-ils hors de la Charte ? Rien ! 
Où auraient-ils puisé le droit de la changer ? Ils 
étaient donc obligés de la subir et elle continua à sub- 
sister, malgré ses vices qui de jour en jour augmen- 
taient le péril. 

Or, en France à cette époque, en l'absence de Pou- 
voir constituant, il eût été extrêmement dangereux de 
donner aux Tribunaux le droit de désobéir aux lois, 
sous prétexte d'inconstitutionnalité ; de leur donner le 
droit de refuser d'appliquer à un cas particulier, dont 
l'élément contentieux les aurait saisis, une loi qu'ils 
auraient déclarée inconstitutionnelle. S'ils avaient eu 
ce droit, le Pouvoir constituant eût été indirectement 
remis entre leurs mains. Sans doute, en refusant au 
Judiciaire le droit de déclarer une loi inconstitution- 
nelle, ou une ordonnance royale illégale, même dans 

3 
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un cas particulier, on laissait par cela même au Lé- 
gislatif, ou au Législatif et à l'Exécutif d'accord entre 
eux, le pouvoir de modifier la Constitution, puisqu'ils 
n'avaient plus de contrôle; toutefois, il était en 
somme moins dangereux de donner ce pouvoir à des 
députés censitaires ou au roi qui ne représentaient 
que très imparfaitement la Nation, mais qui la repré- 
sentaient cependant dans une certaine mesure, qu'à 
des hommes qui ne représentaient qu'eux-mêmes \ ou 
plutôt représentaient le roi, qui les avait nommés 
et au nom de qui ils rendaient la justice, puisque toute 
justice était dite émanée de lui. Les Chartes de 1814 
et de 1830 avaient donc placé la France dans une 
impasse : on ne pouvait ni changer la Constitution, ni 
empêcher le Législatif ou l'Exécutif de la modifier. 
De cette impasse on ne pouvait sortir que violemment. 
S'il eût été possible de saisir incidemment un corps 
judiciaire, absolument indépendant, des Ordonnances 
de 1830 et de la question des Banquets en 1848, 
deux révolutions eussent été probablement évitées. 

Mais si la séparation des Pouvoirs par la nature 
des fonctions est importante dans une monarchie con- 
stitutionnelle et parlementaire, elle l'est bien davan- 
tage dans une république démocratique. 

Dans une monarchie constitutionnelle, ce n'est pas 
en général le pouvoir royal qui présente un danger ; 
c'est l'ambition de ministres voulant à tout prix se 
maintenir au Pouvoir, comme M. de Polignac en 
1830, M. Guizot en 1848; c'est la tendance de la 
majorité à écraser la minorité, comme en 1830 celle 

* Tocqueville, De la démocratie en Amérique, t. 1. p. 161. 
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des ultra-royalistes et en 1848 celle des satisfaits de 
M. de Morny. Toutefois, la monarchie constitution- 
nelle a une soupape de sûreté dans le droit de disso- 
lution donné au roi. S'il comprend soncôle pondéra- 
teur, comme les souverains d'Angleterre, d'Italie et de 
Belgique en donnent de si remarquables exemples, 
le danger peut être conjuré; s'il ne le comprend pas, 
s'il se fait le chef d'un parti, il conduit forcément le 
pays aux abîmes. 

Mais si, dans une république démocratique, les 
Pouvoirs ne sont pas effectivement séparés, et ils ne 
peuvent l'être qu'en fondant leur compétence sur la 
nature des fonctions ; si l'inconstitutionnalité des lois 
et la légalité des actes de l'Exécutif ne peuvent pas 
être déférés à un corps judiciaire absolument indé- 
pendant de l'Exécutif et du Législatif, où sera le con- 
tre-poids? Comment empêcher l'application d'une loi 
inconstitutionnelle ou d'un arrêté illégal? Le Prési- 
dent de la république en France a bien le droit de 
dissolution ; mais la Présidence d'une république n'a 
pas, pour celui qui en est revêtu, l'immutabilité qu'a 
la royauté pour un monarque. Un président de répu- 
blique sera toujours le représentant du parti qui l'a 
porté au pouvoir. Tant que ce parti est assuré de la 
majorité dans le pays, rien d'inconstitutionnel n'est à 
craindre. Mais, s'il voit l'opinion l'abandonner, s'il 
peut prévoir sa chute prochaine, s'il cède à la ten- 
tation de se maintenir quand même, si la majorité 
avec laquelle il marche prend dans ce but des mesures 
inconstitutionnelles et que le président, non seule- 
ment n'use pas de son droit de dissolution pour en 
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appeler au pays, mais qae ses ministres fassent des 
actes illégaux pour assurer le succès de leur parti, où 
sera le contre-poids ? 

La tyrannie^d'un parti, maître du Législatif, écra- 
sant la minorité; s'entendant avec l'Exécutif pour 
s'éterniser au Pouvoir, c'est là le plus grand danger, 
on peut même dire l'unique danger de la démocratie. 
Ce danger ne peut être conjuré que par l'intervention 
du Judiciaire. 

Mais, pour que le Judiciaire puisse agir efficace- 
ment, il faut d'abord qu'il soit indépendant des deux 
autres Pouvoirs; il faut de plus que sa compétence 
soit parfaitement déterminée; il faut que ni l'Exécutif, 
ni le Législatif ne puissent empiéter sur elle, l'un en 
s'attribuant le droit de faire juger ses actes par des 
tribunaux d'exception, l'autre en jugeant en réalité 
les applications de ses lois sous prétexte de les inter- 
préter. 

De tout cela il résulte que ce qui serait un bien 
sous tous les régimes, devient une absolue nécessité 
dans une république démocratique. 
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CHAPITRE V 

I^a eompétenee fondée sar la nature des fonctions 

ne donne pas au PouToir Judiciaire des 

attributions politiques. 

Le Pouvoir judiciaire, s'il n'a pas, s'il ne doit pas 
avoir d'attributions politiques, n'en a pas moins sa 
place dans l'organisation politique de l'État ; et dès 
lors sa mission générale, comme celles des deux au- 
tres Pouvoirs, est de concourir au but commun que 
se propose la société, but exprimé dans la Constitu- 
tion et les Lois. Dès lors il a, tout aussi bien que 
l'Exécutif et le Législatif, le droit de veiller : au 
maintien de la Constitution qui est pour lui comme 
pour eux une condition d'existence, et à l'exécution 
des Lois qui assure leur sécurité mutuelle, c'est-à-dire 
celle de l'État. 

Pour cela il faut qu'il soit vis-à-vis des autres Pou- 
voirs, nous l'avons dit déjà, mais nous ne saurions 
trop le répéter, dans une indépendance absolue; il 
faut que le juge ne relève, à aucun point de vue, ni de 
Tun, ni de l'autre, mais seulement de sa conscience 
et de la Loi. Nous verrons plus tard comment et par 
qui les juges doivent être nommés. 

Nous avons démontré ci-dessus que la mission du 
Judiciaire n'est pas continée dans les limites du Droit 
privé, mais qu'il a toute compétence pour les questions 
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de Droit public ; avec cette différence : que si le Lé- 
gislatif et l'Exécutif agissent directement et abordent 
de front les questions dont ils ont à s'occuper, c'est 
indirectement et par voix incidente que se meut le 
Judiciaire. Sa marche répond à un besoin, celui qui 
naît d'une contestation, quelle qu'en soit l'origine. 

« On demande un pouvoir semblable, dit Soria di 
Crispani*, pour lui confier avec sécurité la double 
fonction qu'il remplit : 1^ la garde de nos personnes et 
de nos biens, auxquels on ne peut porter atteinte 
qu'en passant sous ses yeux ; 2<* la garde des limites 
efii/re les Pouvoirs , fonction pour laquelle il est doué 
de la plus grande force connue parmi les hommes, la 
force d'inertie^. Comme toutes les opérations impéra- 
tives ou prohibitives ont besoin de la sanction dont il 
dispose, toutes doivent lui être soumises tôt ou tard, 
et il lui suffit d'un simple refus pour les rendre inu- 
tiles .^ Cette obligation, où sont tous les Pouvoirs ac- 
tifs de recourir à lui pour obtenir un moyen coercitif , 
le constitue Jicge nécessaire de leurs eoocès^ et en con- 
séquence gardien de leurs limites. Nous insistons sur 
cette dernière conséquence, qui nous fournit l'un des 
caractères essentiels du Pouvoir judiciaire. Il s'est 
écoulé beaucoup de temps avant qu'on parvînt à avoir 
de ce droit une idée précise, et Von combattit comme 
un excès du Pouvoir judiciaire le droit de jtcger les ex- 
ces des autres Pouvoirs. » 

Le Pouvoir judiciaire, sans agir directement et 
par sa seule force d'inertie, comme le dit avec toute 
raison Soria diCrispani, est la sauvegarde du Légis- 

' Philosophie du Droit public, t. 9, p. 119. 
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latif et de l'Exécutif contre leurs propres excès, et 
par là même la sauvegarde de l'État. 

Mais ce n'est pas seulement contre les autres Pou- 
voirs et dans l'intérêt de la nation que son contrôle 
est efficace; c'est aussi en faveur de ces Pouvoirs et, 
sinon contre la nation, du moins contre les factions. 

« Les factions et les partis, dit Story *, sont aussi 
fréquents dans les Républiques que dans les Monar- 
chies; et les mêmes garanties sont aussi indispensables 
dans les unes que dans les autres, contre les empiéte- 
ments de l'esprit de parti et la tyrannie des factions. 
Les lois, quelque salutaires et nécessaires qu'elles 
soient, deviennent quelquefois l'objet d'une aversion 
temporaire, de la haine et même de la résistance du 
peuple. Dans les Républiques, rien n'est plus aisé 
pour les démagogues que d'ourdir, sous des prétextes 
spécieux, des combinaisons contre l'exercice régulier 
de l'autorité, afin de mettre à exécution leurs projets 
égoïstes. L'indépendance et l'impartialité de juges 
intègres opposent souvent des barrières aux succès 
de leurs plans ; et ces obstacles mêmes en font les en- 
nemis secrets de toute administration indépendante et 
régulière de la justice. * 

Il est certain que les passions politiques peuvent 
porter et n'ont porté que trop souvent un trouble pro- 
fond dans la société. Les partis, opposés au gouver- 
nement, s'arment de tous les griefs vrais ou supposés 
que l'armée toujours si nombreuse des mécontents 
articule contre lui, et n'attendent qu'une occasion fa- 
vorable pour renverser non seulement les gouverne- 

^ Exposition familière de la Constitution des États-Unis, § 303 . 
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ments qu'ils voudraient remplacer, mais encore le 
régime qu'ils détestent. Le Législatif, avec de bonnes 
lois, peut à la longue ruiner dans l'opinion publique 
les ennemis de la constitution, mais il ne saurait avoir 
efficacement d'action immédiate.^ L'Exécutif, c'est-à- 
dire le Gouvernement, peut se défendre ; il a entre 
les mains la force publique; mais, en s'en servant, il 
se trouve dans la situation la plus fausse, car il paraît 
être tout à la fois juge et partie dans sa propre cause. 
C'est de lui surtout qu'en général on se plaint. Tout 
individu qui échoue dans ses prétentions à obtenir de 
l'administration quelque chose, ne se demande pas si 
sa demande était fondée, si par hasard la loi ne lui 
était pas contraire ; il accuse l'administration de par- 
tialité, d'injustice; et le gouvernement a en lui un 
ennemi. D'un autre côté le gouvernement, ainsi har- 
celé, s'irrite de voir ses intentions dénaturées, et, 
tout en restant dans la légalité, il en arrive peu à peu 
à user avec une sévérité excessive des moyens dont il 
dispose. Cette sévérité augmente le mécontentement 
et aussi le nombre des mécontents ; et ceux-ci finissent 
par trouver dans l'opinion publique un tribunal se- 
cret, injuste, partial, mais d'autant plus terrible qu'il 
est insaisissable, et qui un jour fait comparaître le 
gouvernement et le régime qu'il représente à la barre 
d'une révolution. 

Les révolutions qui ont éclaté en France pendant ce 
siècle ont eu pour principale cause le mécontentement 
produit par les frottements des citoyens avec l'admi- 
nistration, frottements qui eux-mêmes n'avaient pas 
d'autre cause que la confusion des Pouvoirs. Et la 
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république actuelle n'y échappera pas plus que les ré- 
gimes qui l'ont précédée, si elle ne se hâte de sortir 
de cette ornière qui conduit aux abîmes. Quand tout 
citoyen pourra porter devant les Tribunaux les plain- 
tes qu'il a à articuler contre l'administration ; quand 
il pourra faire juger les questions d'intérêt qu'il aura 
à débattre avec elle; et quand les juges offriront les 
garanties de capacité et d'indépendance, qu'on ne 
leur reconnaît pas aujourd'hui malgré la bonté de 
leurs intentions; alors cessera la guerre des griefs 
imaginaires; alors l'opinion publique se refusera à 
accueillir les plaintes des mécontents à qui elle dira : 
adressez-vous aux Tribunaux! ou bien, s'ils ont été 
condamnés : tant pis pour vous ! 

Est-ce à dire qu'en intervenant dans ces conditions, 
les Tribunaux auraient des attributions politiques? 
Est-ce à dire qu'ils feraient de la politique ? 

Voici ce que dit Tocque ville à ce sujet* : 

* Aux États-Unis, la constitution domine les législa- 
teurs comme les simples citoyens. Elle est la première 
des lois et ne saurait être modifiée par une loi. Il est 
donc juste que les Tribunaux obéissent à la constitu- 
tion, préférablement à toutes les lois. Ceci tient à 
l'essence même du Pouvoir judiciaire : choisir entre 
les dispositions légales celles qui l'enchaînent le plus 
étroitement est en quelque sorte le droit naturel du 
juge. * 

* Lorsqu'on invoque devant les tribunaux des 

États-Unis une loi que le juge estime contraire à la 
constitution, il peut refuser de l'appliquer. Ce pouvoir 

î Loc. cit., p. 162. 
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est le seul qui soit particulier au magistrat améri- 
cain, mais une grande influence i^olitiqne en découle.» 

* Il est en effet bien peu de lois qui soient de nature 
à échapper pendant longtemps à l'analyse judiciaire, 
car il en est bien peu qui ne blessent un intérêt indi- 
viduel, et que des plaideurs ne puissent ou ne doivent 
invoquer devant les tribunaux. » 

« Or du jour où le juge refuse d'appliquer une loi 
dans un procès, elle perd à l'instant une partie de sa 
force morale. Ceux qu'elle a lésés sont alors avertis 
qu'il existe^ un moyen de se soustraire à l'obligation 
de lui obéir; les procès se multiplient et elle tombe 
dans l'impuissance. Il arrive alors l'une de ces deux 
choses : le peuple change éa constitution ou la Légis- 
lature rapporte sa loi. » 

« Les Américains ont donc confié à leurs tribunaux 
un immense pouvoir politique; mais en les obligeant 
à n'attaquer les lois que par des moyens judiciaires, 
ils ont beaitcoup diminué les dangers de ce pouvoir. » 

« Si le juge avait pu attaquer les lois d'une façon 
théorique et générale ; s'il avait pu prendre l'initia- 
tive et censurer le légistateur, U fut entré avec édat 
sur la scène politique. . . Mais quand le juge attaque une 
loi dans un débat obscur et sur une application parti- 
culière, il dérobe en partie l'importance de l'attaque 
aux regards du public. Son arrêt n'a pour but que de 
sauvegarder un intérêt individuel ; la loi ne se trouve 
blessée que par hasard. » 

« D'ailleurs la loi ainsi censurée n'est pas détruite ; 
sa force morale est diminuée, mais son effet matériel 
n'est point suspendu . » 
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« De plus, on comprend sans peine qu'en chargeant 
l'intérêt particulier de provoquer la censure des lois, 
en liant intimement le procès fait à la loi au procès 
fait à un homme, on assure que la législation ne sera 
pas légèrement attaquée. Dans ce système elle n'est 
plus exposée aux agressions journalières des partis. 
En signalant les fautes du législateur, on obéit à un 
besoin réel : on part cTun fait positif et appréciable, 
puisqu'il doit servir de base à un procès. » 

« Si le juge ne pouvait attaquer les législateurs que 
de front, il y a des temps oti il craindrait de le faire ; 
il en est d'autres oti l'esprit de parti le pousserait 
chaque jour à l'oser. Ainsi il arriverait que des lois 
seraient attaquées, quand le pouvoir dont elles éma- 
nent serait faible, et qu'on s'y soumettrait sans mur- 
murer quand il serait fort ; c'est-à-dire que souvent 
on attaquerait les lois lorsqu'il serait le plus utile de 
les respecter, et qu'on les respecterait quand il de- 
viendrait facile d'opprimer en leur nom. » 

« Mais le juge américain est amené malgré lui sur le 
terrain de la politique. Il ne juge la loi que parce qu'il 
a à juger un procès, et il ne peut s'empêcher de juger 
le procès. La question politique qu'il doit résoudre se 
rattache à l'intérêt des plaideurs et il ne saurait refu- 
ser de la trancher sans faire un déni de justice Il 

est vrai que, de cette manière, la censure judiciaire, 
exercée par les tribunaux sur la législation, ne peut 
s'étendre sans distinction à toutes les lois, car il en 
est qui ne peuvent jamais donner lieu à cette sorte 
de contestation nettement formulée qu'on nomme un 
procès. Et lorsqu'une pareille contestation est possi- 
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ble, on peut encore concevoir qu'il ne se rencontre 
personne qui veuille en saisir les tribunaux. » 

<^ Les Américains ont souvent senti cet inconvé- 
nient, mais ils ont laissé le remède incomplet, de peur 
de lui donner, dans tous les cas, une efticacité dan- 
gereuse. » 

« Resserré dans ces limites, le pouvoir accordé aux 
tribunaux américains de prononcer sur l'inconstitu- 
tionnalité des lois, forme encore une des plus puis- 
santes barrières qu'on ait jamais élevées contre la 
tyrannie des assemblées politiques. » 

Est-ce donc là un immense pouvoir politique ? Toc- 
queville est si peu de cet avis, qu'il commence par 
parler d'une grande influence et qu'il s'empresse 
d'ajouter que les Américains en ont beaucoup diminué 
les dangers, que le juge américain n'entre pas avec 
éclai sur la scène politique, qu'il est amené matgré lui 
swr le terrain de la politique. Ce n'est donc pas un 
immense pauvoir, c'est une grande influence que sa 
compétence lui donne . 

Mais cette influence, la puise-t-il en lui-même, ipso 
facto, par le seul fait de sa nomination? Non! Il ne 
l'a pour ainsi dire que de seconde main, en ce sens 
qu'il ne peut rien par lui-même, qu'il n'a pas d'initia- 
tive, qu'il ne peut pas comme le préteur romain pu- 
blier un Édit, dans lequel il lui soit possible d'annon- 
cer d'avance comment il jugera et provoquer ainsi les 
procès; il faut qu'il attende l'aide d'un intermédiaire, 
d'un citoyen qui se plaigne à lui, dans un intérêt 
privé, de l'inconstitutionnalité ou de la fausse appli- 
cation d'une loi. 
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Ce n'est donc que par accident, par ricochet, que 
le juge entre sur le terrain de la politique. Encore 
une fois il n'a pas le pouvoir, mais il a l'influence. Qui 
pourrait s'en plaindre? D'ailleurs n'est-ce pas son 
droit, puisqu'il a un intérêt, puisqu'en conservant ta 
constitution et les lois il se conserve lui-même. 

« Et puis, comme le dit Cherbuliez *, en tant que la 
jurisprudence modifie les lois et en tient lieu quelque- 
fois, on peut dire que tout juge exerce un contrôle 
sur le législateur et partage avec lui ses fonctions. Si 
les tribunaux sont bien organisés, cette action indi- 
recte tourne au profit de la loi et du pays qu'elle 
régit. » 

Le Pouvoir judiciaire pourrait-il abuser de cette 
influence ? Dans les pays condamnés à vivre sous l'em- 
pire d'une constitution immuable, on peut concevoir à 
la rigueur qu'il pourrait paralyser le jeu régulier 
des institutions. Mais ce n'est là qu'une pure hypo- 
thèse spéculative, quand la révision possible de la 
constitution permet au pouvoir constituant d'inter- 
préter sa volonté , et surtout lorsqu'une organisation 
rationnelle n'immobilise pas le juge sur son siège et 
confond son devoir avec son intérêt. 

Non! le Judiciaire, alors même que l'élément con- 
tentieux le saisit de questions relatives à la constitu- 
tionnalité des lois ou à des actes de l'Exécutif, n'a 
pas de pouvoir politique. Il n'a qu'une part d'in- 
fluence, qui ne peut jamais s'imposer brusquement, 
parce qu'elle n'agit que par des manifestations d'opi- 
nion isolées, successives, qui dès lors non seulement 

T Théorie des garanties œnstitutionneîles, 2, p. 63. 
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est sans danger, mais devient un contre-poids salu- 
taire. 

C'est là un point de vue auquel en général les con- 
stitutions ne se sont pas placées. Elles ont pour la 
plupart relégué au second plan le Pouvoir judiciaire 
par l'organisation vicieuse qu'elles lui ont donnée, 
tout en le proclamant l'égal en importance de l'Exé- 
cutif et du Législatif. Elles n'ont pas vu qu'il est leur 
auxiliaire indispensable, et que dès lors il doit comme 
eux être souverain dans son domaine. Elles n'ont pas 
vu qu'il y a entre eux et lui un échange continu d'au- 
torité et de soumission. Le Législatif et l'Exécutif 
donnent au Judiciaire les lois et les arrêtés, dont l'ap- 
plication lui est confiée ; il leur donne à son tour ses 
jugements sur la validité de leurs actes. Il leur doit 
soumission dans les limites de leur sphère; eux de 
leur côté doivent obéissance à ses décisions. 

Et cela est important surtout dans la démocratie 
où les Pouvoirs ne sont que des délégations de la sou- 
veraineté de l'Etat. S'il est sage, sous tous les régi- 
mes, de fixer la compétence des pouvoirs afin d'éviter 
les conflits qui conduisent aux révolutions, la fixation 
des compétences est surtout nécessaire, nous l'avons 
démontré, dans la démocratie, qui sans cela n'a pas 
de contre-poids. 

« Il nous est impossible, dit Auguste Rieu% de ne 
pas faire ressortir l'inconséquence de la plupart des 
constitutions au sujet du Pouvoir judiciaire. Les ex- 
posés des motifs, les rapports, les discours des ora- 
teurs, le représentent comme le Palladium de la 

i Loc. cit., p. 34. 
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liberté. Puis on oublie le point de départ ; et, relégué 
dans une sphère d'action isolée (le droit privé), il pa- 
raît comme un hors d'œuvre dans le mécanisme 
constitutionnel, sans lien ostensible avec les deux 
autres pouvoirs de l'État, qui entretiennent Tun avec 
l'autre des rapports constants. En lui restituant son 
caractère fondamental, il apparaît sous son véritable 
jour; et, reprenant dans l'ensemble la place qui lui 
appartient, il devient le régulateur de tous les rap- 
ports légaux; et l'administration de la justice entre 
particuliers n'est qu'un cas spécial de cette fonction 
générale. » 
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CHAPITRE VI 

De rOrganisation du Pouvoir Jndieiaire. 

Cette question est des plus complexes. Pour fixer 
les principes généraux, il a suffi d'une analyse ration- 
nelle; mais dès qu'il s'agit de leur application, on se 
heurte au passé, aux traditions, au génie de chaque 
peuple. Ce qui convient à la Suisse, à l'Angleterre, 
aux États-Unis, n'est sans doute pas applicable à la 
France, à l'Allemagne, et réciproquement. 

Il n'y a pas lieu d'être surpris de cette diversité. 
C'est une loi à laquelle le Législatif et l'Exécutif 
obéissent également : 

En Angleterre et en France, le Législatif est com- 
posé de deux chambres ; mais en Angleterre les Lords 
sont nommés par l'Exécutif; en France les sénateurs 
sont élus par un corps électoral spécial. En Angle- 
terre les députés sont élus suivant un mode qui n'est 
pas le mode adopté en France. — Aux États-Unis et 
en Suisse, où il y a aussi deux chambres, celles qui 
représentent la chambre des Lords en Angleterre 
et le Sénat en France, sont en général élus par les 
législatures des États et cantons, tandis que les dé- 
putés sont, dans chaque canton ou État, élus par les 
citoyens. 

4 
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Il en est de même de l'Exécutif: En France le 
chef du Pouvoir exécutif est un président irresponsa- 
ble, comme la reine d'Angleterre, comme les rois des 
Belges et d'Italie, assisté de ministres responsables 
qui ont entrée au Parlement. En Amérique, le Pou- 
voir exécutif est représenté par un président respon- 
sable qui gouverne par des ministres, à qui l'entrée du 
Parlement est interdite. En Suisse ce pouvoir est 
confié à un Conseil dont les membres sont en même 
temps ministres des divers départements. 

Le Législatif et l'Exécutif présentent donc dans 
leur organisation la plus grande diversité. Pourquoi 
en serait-il autrement du Judiciaire? 

Toutefois, de même que les trois pouvoirs sont 
gouvernés par des principes généraux, de même ils 
sont soumis à des conditions générales de garantie, 
de responsabilité, de sécurité. C'est de ces conditions 
générales, en ce qui concerne le Judiciaire, qu'il est 
question dans ce chapitre. 

Nous traiterons : 
De l'office du juge. 
De la durée de la judicature. 
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SECTION I 

De V Office du juge. 

D'abord l'office du juge (pffidum judids) est-il, ou 
plutôt doit-il être, pour le juge, une fonction ou une 
charge? Cette question est des plus importantes, car 
elle implique le caractère du droit de juger ; et par 
conséquent de sa solution dépend toute l'organisation 
judiciaire. Or, je ne sache pas qu'on s'en soit jamais 
occupé. Il y a mieux : en France, en particulier, loin 
de prendre parti pour l'une ou pour l'autre de ces deux 
opinions, nous les avons adoptées et appliquées toutes 
deux sans que rien justifie une telle confusion. En 
matière civile, l'office du juge est une fonction, tandis 
qu'en matière criminelle il est tantôt une charge , tantôt 
une fonction. Pourquoi? Quelle raison supérieure s'est 
imposée au législateur? Sur quel principe repose cette 
difl'érence? Pourquoi, en matière civile , l'office du 
juge est-il une fonction plutôt qu'une charge? Et, en 
matière criminelle, pourquoi l'office du juge est-il tan- 
tôt une charge et tantôt une fonction ? Pourquoi a-t-on 
appliqué la Cognitio extra ordinem aux affaires correc- 
tionnelles et aux affaires criminelles la Cognitio ordi- 
na/ria? 

Si l'on interroge l'histoire , elle répond que l'office 
du juge est une charge, ainsi que nous allons le voir. 
Mais la terminologie elle-même prouve que telle était 
la pensée des anciens. 
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Les auteurs latins se servent indistinctement des 
mots munus et offkium^ pour exprimer l'idée de devoir 
imposé. Ainsi Cicéron, qui a donné pour titre à son 
traité des devoirs les mots de Officiis, dit ailleurs 
(Fam. 11,5) tuum Jioc est munus^ c'est ton devoir. 

Munus et Officium expriment aussi l'idée d'emploi 
considéré comme un devoir, un fardeau, une charge. 
Cicéron (Or. 1-45) honoribus et Beipublicœ munerïbus 
perfunduSj qui a passé par tous les honneurs et toutes 
les charges de la République ; et Suétone dira : Officia 
civUia, charges publiques ; nova officia cogitavity il ima- 
gina de nouvelles charges. 

On voit que ces mots ont d'abord exprimé une 
abstraction, et ont été pris ensuite au sens concret. 
Ils ont alors été employés pour désigner la forme que 
prend l'accomplissement du devoir, c'est-à-dire l'em- 
ploi, la fonction, les travaux, le métier. Cicéron dira : 
munerïbus Beipublicœ orbati^ privés des emplois de la 
République, et César: huic Offido prœerat AcUius^ 
Acilius était chef de ce service ; ou Officium maritimum , 
service maritime. Et Suétone : novum officium instituit 
a voluptatibuSy il créa un nouvel emploi, celui d'inten- 
dant des plaisirs. On trouve à chaque instant : munus 
judicis et Officium judicis ayant la même signification: 
fonction du juge, précisément parce que, dans la pensée 
des anciens, juger était un fardeau, une charge. 

Ce mot a passé du latin dans notre langue. Aujour- 
d'hui encore les mots : cfeorgrede judicature, signifient 
la fonction du juge. Mais aujourd'hui ce n'est plus 
qu'une métaphore. L'abstraction s'est complètement 
matérialisée ; l'idée de fardeau a disparu et il n'est plus 
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resté que celle du devoir moral qui consiste pour le 
juge à être juste. Juger n'est plus un fardeau, une 
charge; juger n'est plus qu'un emploi, une fonction. 

A Rome, juger était si bien une charge qu'on ne 
pouvait s'en dispenser sans une cause légitime d'excuse. 
Paul L. 78. D. dejudidis (5,1) et Ulpien L. 13, § 2, 
D. de Vacatione (50,5): Judicis munies publicum est. 
Qui non habet excusationem, etiam invitus^ judicare 
cogUur. Et les cas d'excuse étaient parfaitement dé- 
terminés (voir les titres cités), comme les cas d'excuse 
de la tutelle, qui était aussi et est restée un munus 
publicum, une charge pubhque. ^ 

Toute la procédure romaine reposait sur cette idée 
qui avait aux yeux des Romains la valeur d'un prin- 
cipe. 

Pourtant quelques auteurs ont voulu voir une dé- 
rogation à cette règle, ou plutôt une confusion entre 
le magistratm et le judex dans les procès qui se plai- 
daient devant les centumvirs , parce que le préteur 
présidait lejudidum. Mais prenait-il part au jugement? 
Il est plus que certain qu'il n'y paraissait que pour 
présider. En effet, le préteur, qui délivrait la formule 
en renvoyant les parties devant le judex, ne prenait 
dans ce cas aucune part au judicium. La séparation 
du jîcs et du judicium était un principe fondamen- 
tal de la procédure romaine. Mais le préteur ne déli- 
vrait pas de formule quand il renvoyait les parties 
devant les centumvirs; ou n'avait pas à en délivrer 
une quand l'affaire était portée devant le grand jury 
national par les parties elles-mêmes, puisqu'il le pré- 
sidait et que dès lors il était inutile qu'il traçât d'avance 
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la marche que les centumvirs auraient à suivre. Mais, 
si le préteur président avait pris part au jugement, il 
aurait violé le principe de la séparation du jus et du 
judvcwm. Il est probable qu'il se contentait de diriger 
l'instruction de l'affaire, comme le fait aujourd'hui le 
président de nos cours d'assises. U n'y avait donc pas 
même dans ce cas confusion du magislratus et du 
judex^. 

Toutefois le préteur, dans certains cas exception- 
nels, se chargeait de l'examen des faits contentieux 
{cognoscebat) , au lieu de renvoyer les parties devant 
un juge privé. Il cumulait alors les opérations injure 
avec celles in judim. Mais cela n'avait lieu que dans 
les cas où l'on demandait protection au préteur pour 
des rapports non prévus par le droit; par exemple, 
quand il fut nécessaire de créer des interdits ou de 
prononcer la restitution en entier. Le préteur ne pou- 
vait pas prescrire une procédure qui n'existait pas. 
A peine d'être cause d'un déni de justice, il ne trou- 
vait de moyens de protéger les droits que dans Vimpe- 
rium dont il était revêtu. Mais cela était tout à fait 
exceptionnel et tenait au caractère du préteur romain 
dont la mission consistait non seulement à procurer 
l'exercice du droit, mais à suppléer à son insuffisance 
et même à le corriger {adjuvandi, mpplendi vd corri- 
gendijuris dvUis gratiâ). 

Cette GognUio eocbra ordinem^ qui n'avait lieu qu'ex- 
ceptionnellement sous la République, fut d'une appli- 
cation de jour en jour plus fréquente sous l'empire, 
où les judicia eoctraordinaria finirent par remplacer 

^ Gains, 4, §§ 36 et 95. — Pline, Lettres, Y, 1. 
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l'ancien ordo jvdkicyrum. Dioclétien en fit la règle, en 
294, par sa Constitution 2, C. rfe Pedaneis jifdicibm 
(3,3), et, dans le droit de Justinien, on ne trouve plus 
que cette procédure. 

Ainsi c'est le despotisme impérial qui finit par abolir 
l'ancienne procédure de la République. En confondant 
lejiidex et le magistratuSj l'empire a fait de la charge 
de juger une fonction. 

Comment les choses se sont-elles passées après la 
conquête germanique? 

Sans entrer dans des détails historiques, qui seraient 
ici déplacés, il suffira de rappeler que la procédure 
des Germains s'était inspirée du même esprit. 

D'après la loi salique, le Mail, tribunal du Grafion 
ou Comte , était composé de sept Rachimbourgs , 
hommes libres exerçant les fonctions judiciaires et 
nommés par l'assemblée nationale. Le Grafion les 
présidait ; il prenait toutes les mesures nécessaires 
d'ordre et d'instruction ; il prononçait la sentence et 
la faisait exécuter; mais il ne jugeait pas. C'étaient les 
Rachimbourgs qui jugeaient en fait et en droit. S'ils 
refusaient, ils étaient condamnés à une composition, 
et si le Grafion lui-même refusait de remplir son office, 
il devait payer une composition égale à celle de la vie • 
Il y avait donc charge de juger soit pour le magistra- 
tus, soit pour le judex. 

Le tribunal de Sagibarons était organisé de la même 
manière. Les Sachïbarones (hommes des causes) étaient 
versés dans la connaissance des lois et coutumes \ Le 

* Wenàéiin^ Gloss.Y"^ Sachibarones: Sagibarones siint jurisperiti, 
vîri prudentes sacharum seu controversiarum dîrimendarum, scîentes 
quos in Concil um adhibet Gravio. 
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tribunal qu'ils composaient {MaUohergium *) était pré- 
sidé par le tunginus, centenier ou dizenier, dont la 
fonction correspondait probablement à une division en 
centaine ou en dizaine, soit dans les familles, soit dans 
la tribu. 

Or, on trouve dans le développement de la société 
et du droit germaniques le même phénomène que dans 
le développement de la société romaine et du droit 
romain. 

Aux Rachimbourgs de la loi salique, élus pour juger 
et obligés de juger, Charlemagne substitua les scabiniy 
juges royaux directement nommés par le comte, de 
sorte qu'un corps de magistrats remplaça l'ancienne 
organisation de la justice rendue par les hommes du 
comté. Toutefois les hommes du comté ^pagenses, con- 
tinuèrent à siéger et à juger avec les Scabins * ; et on 
trouve dans un capitulaire de Charles le Chauve de 
873 un ordre aux commissaires royaux, qui trouve- 
raient de mauvais scabins dans les cantons oii ils 
iraient siéger, de les rejeter et d'en choisir de bons à 
leur place, avec V assentiment detoui le peuple^ assen- 
timent dont on n'avait pas encore cru pouvoir se pas- 
ser ' . On sait comment peu à peu cette dernière ga- 
rantie fut enlevée aux hommes libres , ce qu'ils de- 
vinrent, comment la confusion du magistratm et du 
jîcdex s'accomplit, et comment la justice proprement 

* D'où la dénomination de notes Malbergiques donnée aux ex- 
traits des décisions rendues par les Sagibarons. 

' FormulsB Lindenbrog., 123. Hac igitur causa judicatum est ei 
ab ipso comité, vel ab ipsis Scàbinis et Pagensihm loci illius. 

' Ëjiciant, et ioiius Popuîi œnsensu^ in locum corum bonos eli- 
gant. 
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dite, considérée comme inhérente au fief, devint pa- 
trimoine privé. 

Ainsi, dans les temps modernes comme dans l'an- 
cienne Rome, quand la société est fondée sur un prin- 
cipe de garanties constitutionnelles, l'office du juge 
est une charge; et il devient une fonction, quand les 
garanties disparaissent. 

Du reste rien de plus naturel que de rencontrer le 
même esprit dans l'ancienne procédure romaine et dans 
la procédure germanique, puisque Romains et Ger- 
mains étaient de même race. 

Mais quelle était la pensée première, profonde, qui 
avait inspiré cette procédure ? C'est évidemment que 
chaque homme libre prétendait avoir ses pairs pour 
juges, et se croyait dans l'obligation d'être lui-même 
juge, quand il en était requis. Il serait facile de dé- 
montrer que ce droit avait pris naissance dans la fa- 
mille, dans la gens^ d'où il avait passé dans la tribu 
et dans la cité. Du moment où le membre de la gens^ 
de la tribu, avait le droit d'être jugé par ses pairs, il 
en résultait pour ceux-ci l'obligation de j uger , le devoir, 
la charge de juger, charge qui ne pouvait pas être 
refusée. 

Ainsi, en principe, et s'il s'agit d'un peuple libre, 
l'office du juge est une charge, et il ne devient une 
fonction que lorsque le magistratus absorbe le jîidex. 
Les peuples , qui ont reconquis leur liberté , leurs droits , 
n'auraient donc, suivant Bonjean, ainsi que nous le 
verrons bientôt, qu'à revenir au principe primitif en 
séparant le judex du magistratus. Toutefois il est bon 
de remarquer que, lorsque la transformation a lieu par 
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Faction du despotisme, c'est le moffistrattis qui absorbe 
le judex. Or, s'il y a des traditions qui s'imposent, des 
difficultés d'application presque insolubles, des cou- 
tumes avec lesquelles il serait peut-être dangereux 
de rompre, un ensemble de phénomènes juridiques qui 
rendraient le retour au principe primitif trop laborieux 
et peut-être sans avantages immédiatement apprécia- 
bles; et si, dans ce cas, l'intérêt bien entendu de la 
société conseillait de conserver la fusion, au moins 
faudrait-il que dans l'application ce fut le jiidex , re- 
présentant du principe démocratique, qui absorbât le 
magistratuSj représentant du principe despotique. Il 
est de la dernière évidence que si on conserve l'orga- 
nisation née de l'absorption ànjudex^ar le magistratuSy 
on s'expose à tous les dangers que fait courir à un 
pays une institution contraire à son principe, à moins 
qu'on ne la modifie de façon que ce soit le magistratus 
qui soit absorbé par le judex. 
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SECTION n 

De la durée de V office du juge. 

Pour que le juge pût statuer en toute indépendance, 
pour qu'il ne suivît d'autres guides que les faits, la 
loi et les inspirations de sa conscience, il faudrait 
qu'il pût vivre en dehors de la société, il faudrait que 
les plaideurs lui fussent absolument inconnus. Car, 
pour être juge, on n'est pas moins homme, et il est 
impossible que des questions de personnes, des con- 
sidérations étrangères aux faits du procès et à la loi, 
milles circonstances qui le plus souvent échappent à 
l'analyse , n'exercent pas une influence des plus fâ- 
cheuses sur les décisions que prend celui qui a dans 
ses mains les biens, l'honneur, la vie des familles, 
quelqu'eflfbrt qu'il fasse pour s y soustraire. 

Sans doute, la magistrature française peut à bon 
droit être fière des esprits d'élite, des savants, des 
nobles cœurs, des grands caractères qu'elle a comptés 
dans ses rangs. Sans doute il y a des hommes doués 
d'assez de force de volonté pour faire abstraction de 
leur personnalité, et s'élever à ces hauteurs sereines 
où l'esprit n'entend plus que les deux grandes voix de 
la science et de la conscience. Mais la sagesse ne 
consiste pas, dans l'œuvre du législateur, à prendre 
l'exception pour la règle ; et nous verrons bientôt , 
quand nous étudierons l'organisation actuelle de l'ordre 
judiciaire en France, que, loin d'offrir des garanties 
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suffisantes, elle ne repose sur aucun principe rationnel 
et ne répond à aucun des besoins d'une société démo- 
cratique. 

Singulière contradiction! Le principal argument 
invoqué pour enlever aux juges ordinaires la connais- 
sance des alfaires criminelles et la donner au jury, 
fut que le juge finit par se blaser; qu'à force d'avoir 
vu passer des coquins devant lui, il en vient à voir un 
coupable dans tout accusé que le ministère public lui 
présente; qu'il prend l'habitude de condamner et que, 
pour absoudre, il doit faire un effort surhumain. 

Pourquoi en serait-il autrement en matière civile ? 
Dira-t-on qu'ici il y a deux parties qui se présentent 
dans des conditions identiques. N'y a-t-il donc pas 
aussi deux parties au criminel : le ministère public 
demandeur et l'accusé défendeur? — Soit ! Mais au 
criminel l'une des parties est toujours la même; les 
rapports journaliers que Tofficier du ministère pubUc 
a avec le juge, l'influence qu'il peut exercer sur lui en 
raison de ces rapports, sont des dangers auxquels on 
a bien fait de soustraire l'accusé et le juge lui-même. 
— S'il en est ainsi, pourquoi donc n'a-t-on pas donné 
le correctionnel au jury? — Mais à quoi se réduit 
cette argumentation? à dire que le juge connaît le 
ministère public ; qu'il ne connaît pas le plus souvent 
le prévenu ; et que, dès lors, il est plutôt disposé à 
donner raison que tort à celle des deux parties qu'il 
connaît? Du reste, rien de plus naturel, et on ne sau- 
rait faire un reproche au juge d'une tendance qui n'a 
en soi rien que de raisonnable ; puisqu'il doit juger, 
il sera invinciblement porté, dans le doute, à pro- 
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noncer en faveur de celle des deux parties qui lui 
inspirera le plus de confiance, et nécessairement celle 
qu'il connaîtra aura sa préférence. 

C'est ainsi que les choses se passent trop souvent 
en matière civile, surtout dans les tribunaux cliargés 
de rendre la justice dans des arrondissements peu 
peuplés^ et cela sans qu'on puisse accuser les juges 
de partialité calculée. Après quelques années de séjour 
dans un pays, un juge finit par connaître tout le monde. 
Il entend à chaque audience appeler des noms qui peu 
à peu se fixent dans sa mémoire ; en dehors des au- 
diences, au cercle, dans les salons, il entend parler de 
ceux qui plaident ; mille impressions agissent sur son 
esprit; mille échos lui arrivent reproduisant toujours 
la même note dans le milieu où il vit ; et au bout d'un 
certain temps il en arrive à avoir des sympathies et 
des antipathies involontaires, quelqu'efforts qu'il fasse 
pour lutter contre cette irrésistible tendance * . Que de 
fois il arrive qu'à l'appel des causes, quand l'huissier 
prononce certains noms , les avocats assis à la barre 
se disent tout bas quel est celui des deux plaideurs 
qui gagnera probablement son procès , rien qu'en 
voyant la physionomie des juges. Il n'y a pas un avocat 
à qui cela ne soit arrivé . Le j uge en est-il responsable ? 
Non! Le coupable, c'est le législateur qui impose aux 
magistrats et aux justiciables une organisation qui 
met le juge dans Timpossibilité de faire mieux. 

On ne réfléchit pas assez à ce qu'a de désolante 
monotonie la carrière d'un homme qui, pendant trente 
ans, va trois fois par semaine s'asseoir durant trois 

^ Bonjean, Traité des actions, t. 1, p. 240. 
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heures sur un fauteuil , pour entendre répéter à peu 
près toujours les mêmes choses. Être passif, obligé 
de recevoir des impressions sans jamais pouvoir cher- 
cher à en rendre , cet homme perd forcément tout 
esprit d'initiative, c'est-à-dire qu'il perd la plus belle 
de nos facultés. La monotonie conduit à l'ennui; 
l'ennui sinon au découragement du moins à un scep- 
ticisme énervant. L'avocat est soutenu par la lutte 
et il a la liberté de plaider ou de ne pas plaider. 
Le juge doit se contenter d'écouter et il est obligé de 
juger. Vient un moment où cette contrainte et cette 
obligation doivent être un véritable supplice. Aussi 
combien voit-on , en province surtout , de magistrats qui , 
gens du monde pleins d'esprit, anciens avocats brillants 
de verve, de vivacité et d'entrain, deviennent aigres, ta- 
citurnes, impatients ; qui ne supportent qu'avec une 
peine extrême les plaidoiries de leurs anciens confrères ; 
qui en rudoient souvent quelques-uns de façon à faire 
croire à une aversion personnelle ; qui, instinctivement, 
pour se débarrasser de l'ennui que leur causent les dis- 
cussions , prennent la déplorable habitude de se faire dès 
le début, dès la lecture des conclusions, et avant tout 
débat, une opinion dont ils ne veulent plus se départir, 
et qui même ne supportent pas la contradiction de la 
part de leurs collègues. Hélas! Les maladies du corps 
ne modifient-elles pas le caractère des malades par 
les souffrances qu'elles leur font endurer. Faut-il être 
surpris que le supplice auquel le juge est condamné, 
modifie aussi en lui le caractère de l'homme. 

Que si, à force d'eflforts sur lui-même, il parvient à 
tourner l'écueil et à détourner le mal qui l'assiège ; 
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que s'il conserve son sang-froid, sa sérénité, sa dou- 
ceur, sa fermeté réfléchie, son inébranlable impartia- 
lité ; alors arrive pour lui une période aiguë d'un autre 
genre, période qui attend aussi les avocats, mais sans 
que ceux-ci aient à en souflfrir, tandis que pour le juge 
elle est la plus cruelle des épreuves : 

Les vieux avocats ont eu tant d'avis à donner ; ils 
ont plaidé dans tant d'affaires ; ils ont perdu souvent 
les causes jugées par eux les meilleures ; ils ont vu les 
systèmes les mieux échafaudés crouler devant un ar- 
gument inattendu. Aussi la plupart, à la fin de leur 
carrière, en arrivent à ne plus oser donner un conseil. 
Plus ils savent, plus ils ont d'expérience, et plus la ti- 
midité les gagne. Si ce sentiment pénètre le juge, il 
faut qu'il l'écarté, il faut qu'il ose ou qu'il résigne des 
fonctions que pourtant en son âme et conscience il se 
croit digne et capable de remplir. Oui, quelle que soit 
l'issue de la lutte que le juge a à soutenir contre la 
nature des choses judiciaires actuelles, c'est un sup- 
plice qui l'attend ! Supplice intolérable ! 

Il faudrait que le juge, comme l'antique législateur 
de l'Inde, vécût dans une thébaïde et n'apparût que 
pour remplir son office. C^est un idéal. 

H faudrait tout au moins qu'il ne connût pas les 
parties qui viennent plaider devant lui. 

Cela n'aurait aucun inconvénient ou en aurait 
moins, si, le judex étant séparé du magistratm, les par- 
ties choisissaient leur juge. Désigné une fois par ha- 
sard pour statuer sur une contestation spéciale, aux 
risques de ceux qui se seraient confiés à lui et qui 
n'auraient à s'en prendre qu'à eux-mêmes de Terreur 
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qu'ils auraient commise en le désignant , le juge ne 
serait plus dans la situation ci-dessus décrite et 
dès lors ce système n'aurait plus les inconvénients 
signalés. 

Mais si le magidrcAus et le judex sont réunis dans 
la même personne, quelle garantie offre-t-elle aux plai- 
deurs contre les éventualités si graves dont il vient 
d'être parlé ? 

Il n'y a qu'un seul moyen de rassurer les parties et 
de garantir le juge lui-même contre ses involontaires 
faiblesses, c'est de limiter, autant que cela est possi- 
ble, la durée de son office. 

L'inamovibilité, dont nous parlerons comprend l'im- 
mobilité. 

La mobilité dans la personne du juge est une des 
conditions générales de l'organisation judiciaire. 

A Rome, chaque affaire était jugée en fait par un 
judex différent ou par le jury centumviral qui chan- 
geait chaque année. Mais la procédure romaine nous 
donne un enseignement précieux en ce qui concerne le 
magistratus. 

Les anciens Romains n'admettaient pas en général 
que les mêmes fonctions fussent confiées à la même 
personne pendant plus d'une année. Seuls, les citoyens, 
faisant partie des Gentes, pouvaient dans le principe 
invoquer le droit de la cité et exercer les actions de- 
vant ses magistrats. L'étranger et le plébéien n'étaient 
pas membres de la cité. Quelle situation politique en 
résultait-il pour ces Romains? Vis-à-vis de leurs 
clients et des plébéiens, ils constituaient une oligar- 
chie. Mais, en regard les uns des autres, ils étaient 
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égaux, ils avaient les mêmes droits et formaient en 
conséquence entre eux une véritable démocratie. 

Si on veut juger sainement leurs actes, il faut se 
placer à leur point de vue : 

Patriciens pour leurs clients et la plèbe, sans parler 
des esclaves (les plébéiens en avaient aussi), démo- 
crates entre eux, ils avaient fait pendant 243 ans l'ex- 
périence de la royauté, et, sur sept rois qu'ils s'étaient 
donnés, ils avaient été obligés d'en immoler quatre par 
le poignard ou par la foudre de Jupiter, pour sauver 
la république du système politique établi durant cette 
période par Pisistrate à Athènes, plus tard à Rome par 
Auguste, pratiqué dans les temps modernes en France 
par les deux Bonaparte, et qu'on nomme le césarisme 
du nom de son plus illustre champion. 

Mettant à profit l'expérience qu'ils avaient acquise, 
ces Romains pensèrent avec raison qu'il n'était ni 
prudent, ni logique d'éterniser les fonctions publiques 
dans les mêmes mains. A la place d'un roi, ils nom- 
ment deux consuls, afin que, dit Eutrope * , si Tun veut 
faire le mal, l'autre, muni du même pouvoir, Ten em- 
pêche. De plus, on juge à propos que les consuls (plus 
tard le prêteur) ne gardent pas l'autorité plus d'un an, 
de peur que la continuité du pouvoir ne les rende 
trop insolents (insolentiores) ; on compte au contraire 
que ceux-là seront toujours les hommes de la cité 
(civiles) y qui sauront qu'après l'année écoulée ils rede- 
viendront simples particuliers (qui se post annum 
unum scirent fviuros esseprivatos). 

Mais ce n'était pas seulement de leur part une pré- 

^ Hist rom,, I, IX. 
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caution contre le retour possible des dangers qu'avait 
courus la cité. Si Ton veut bien prendre la peine de 
réfléchir et d'aller au fond des choses, on reconnaîtra 
que, pour un peuple libre, rien n'est plus illogique, 
plus dangereux, que cette immobilisation des fonctions. 
Que sont en définitive les trois Pouvoirs? Nous 
l'avons dit en commençant : chacun de ces trois Pou- 
voirs est une délégation de la souveraineté. Le préteur 
romain avait Vimpermm et il s'en autorisait même 
pour corriger le droit. Aujourd'hui nos magistrats, 
s'ils doivent se borner à appliquer la loi, n'en ont pas 
moins la souveraineté judiciaire. Et la nation abdi- 
querait entre leurs mains ! Comment ! La nation n'en- 
tend pas renoncera son droit de souveraineté politique. 
Elle délègue le Pouvoir exécutif à un président élu 
pour quatre ans seulement,! Elle délègue le Pouvoir 
législatif à des députés élus pour trois ans et à des sé- 
nateurs élus pour trois, six ou neuf ans * ! Et elle délé- 
guerait à tout jamais le Pouvoir judiciaire, par l'inter- 
médiaire du Pouvoir exécutif, à des hommes qu'elle 
n'est pas appelée à connaître, à apprécier, et qu'elle 
devrait subir sans pouvoir exercer sur eux aucun 
contrôle efficace! C'est une abdication inouïe! Ce que 
la nation déléguerait, ce ne serait pas seulement le 
Pouvoir judiciaire, ce serait la Dictature judiciaire 
perpétuelle exercée par des milliers de personnes ir- 
responsables. Jamais l'absurdité n'aurait atteint de 

^ A l'exception des 75 inamovibles, Législateurs ad vitam, en- 
tre les mains de qui la nation a abdiqué, sans qu'il soit possible de 
découvrir la raison juridique de cette violation du principe en vertu 
duquel les 225 autres sont élus. 
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pareilles hauteurs. Il faut espérer, pour l'honneur de 
l'esprit français, que l'organisation actuelle n'est que 
transitoire, et que la France eflfacera, dès qu'elle le 
pourra, de son Droit public, cette contradiction qui 
consiste à se dépouiller entièrement de la souveraineté 
judiciaire, tout en se réservant de disposer, à certaines 
époques, de la souveraineté soit executive, soit légis- 
lative, sans qu'il soit possible de voir la raison de cette 
différence. 

Si les Romains avaient senti la nécessité du change- 
ment annuel du magistraiîiSj qui ne connaissait pas 
des faits, mais dont la formule avait sur eux et sur 
les conséquences à en tirer une si grande influence ; 
à plus forte raison la mobilité dans la personne du 
juge slmpose-t-elle quand le magistratus et le judex 
ne font qu'un. 

Cette mobilité s'impose encore par une autre raison. 

On a vu plus haut que le ministère du juge n'est pas 
une fonction, mais une charge. Or, forcer un citoyen 
à remplir une charge toute sa vie, ce serait porter 
l'atteinte la plus grave au principe de liberté. On peut 
exiger des citoyens des services, les exiger surtout 
de certains citoyens qui se trouvent dans certaines 
conditions déterminées, leur procurant d'autre part 
certains avantages. La protection, qu'ils reçoivent de 
la société pour ces avantages, lui donne le droit de les 
contraindre à certaines obligations ; mais c'est sous la 
condition que les services exigés soient temporaires ; 
autrement il y aurait confiscation de la liberté. En 
Amérique, en Suisse dans certains cantons, nul ne 
peut refuser, à peine d'une amende ruineuse, certaines 
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fonctions auxquelles il est appelé par les suffrages de 
ses concitoyens, mais ce sont des fonctions temporaires. 

Le ministère du juge étant une charge, ne peut 
donc être imposé que temporairement. Et, autant 
dans l'intérêt du juge que dans celui des justiciables, 
cette charge doit avoir une durée aussi courte que 
possible. Nous verrons plus tard à quelles limites on 
pourrait s'arrêter. 

En attendant il faut admettre, comme règles géné- 
rales de l'organisation judiciaire : 

Que l'office du juge n'est pas une fonction, mais 
une charge temporaire ; 

Que la durée de son office doit être aussi courte 
que possible. 



LIVRE II 



De rOrdre judiciaire en France. 



CHAPITRE I 

Il n'y a pas en France un PouTOir Judiciaire. 

La séparation des Pouvoirs est une des bases fonda- 
mentales de notre droit public. Ainsi l'a décidé la loi 
des 16-24 août 1790, titre 13, articles. Mais hélas! 
depuis longtemps ce n'est plus qu'une théorie, dont on 
chercherait en vain l'application. 

La séparation n'a été effective que jusqu'à la fin 
de 1792. A partir de cette époque elle disparaît, abo- 
lie par les pouvoirs révolutionnaires et par le despo- 
tisme impérial, qui organise en conséquence le corps 
judiciaire. 

Dans la charte de 1814 et dans celle de 1830 il 
n'est plus question de séparation que pour le Législatif 
et l'Exécutif. Quant au Judiciaire, il est une branche 
de l'Exécutif, puisque toute justice émane du roi. 

Pourtant cette solution n'est pas acceptée sans con- 
testation : 
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Eh quoi ! le Judiciaire et l'Exécutif seraient encore 
confondus, en dépit du principe proclamé par Mon- 
tesquieu? Cette confusion aurait survécu au naufrage 
de l'ancien régime? 

« Non! répond Rossi*, dans ces mots de l'art. 48 
delà charte de 1830 (copiés dans la charte de 1814) : 
tmiiejvMce émane du roi^ il ne faut voir qu'une phrase 
historique. Dire aujourd'hui: toute justice émane du 
roi, veut dire : il n'y a de légitime dans la Société que 
la justice publique, il n'y a de légitime que la justice 
sociale; les justices particulières, justices féodales, 
justices seigneuriales, sont à jamais bannies du sol de 
la France; ce grand acte, l'administration de la jus- 
tice, est un fait du pouvoir national. » 

Mais d'autres ne jugent pas qu'une phrase aussi 
claire puisse être interprétée ainsi; et, s'inspirant 
tout à la fois de la lettre et de l'esprit de la charte, ils 
placent la question sur son véritable terrain. 

« Quelques auteurs, dit Foucart', ont fait de Vau- 
tmJté judiciaire un troisième pouvoir, de la même na- 
ture que le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif . Nous 
n'adoptons pas cette opinion. La mission de l'autorité 
judiciaire, en effet, consiste dans l'application, et par 
conséquent dans l'exécution des lois civiles et crimi- 
nelles. Il est vrai que la charte constitutionnelle ac- 
corde aux juges l'inamovibilité, mais c'est après avoir 
posé le principe que toute justice émane du roi y qu'elle 
s'administre en son nom par des juges qu'il nomme 
^t qu'il institue. L'autorité judiciaire n'est donc pas 

* Cours de Droit constitutionnel^ t. 4, p. 346. 
^ Élémenùt de Droit pitbîic, t. 1. j). 120 
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un pouvoir constitutionnel distinct du pouvoir exé- 
cutif, mais seulement un démembrement de ce pou- 
voir. » 

Proudhon * pose le principe en ces termes : « Le 
Pouvoir judiciaire, considéré dans sa source, est une 

émanation du domaine de souveraineté Mais dans 

son exercice il est totalement indépendant des autres 
pouvoirs, et il ne peut appartenir ni à la puissance lé- 
gislative, ni à la puissance executive. * 

Mais immédiatement il ajoute d'un ton résigné : 

« Au surplus^ voici ce que porte la charte en ce 
qui le touche : 

Article 48. « Toute justice émane du roi : elle s'ad- 
ministre en son nom par des juges qu'il nomme et 
qu'il institue. 

« Dans l'ordre naturel, la justice, comme vertu mo- 
rale, émane de la Divinité elle-même. 

«Mais, dans l'ordre civil, ew œnsidérantla justice par 
rapport à l'institution destinée à la rendre et à en assu- 
rer le règne, on doit dire qu'elle émane du roi, puisque 
c'est le roi qui institue les juges et que c'est encore 
au nom du roi que leurs jugements sont rendus exécu- 
toires. » 

Serrigny tient le même langage. Il se demande' : 

« Du principe de la séparation du Pouvoir judiciaire 
avec les Pouvoirs légistatif et exécutif, faut-il conclure 
que l'autorité judiciaire constitue dans TÉtat un troi- 
sième pouvoir constitutionnel parallèle aux deux au- 

* Traité du domaine public^ t. 1, p. 98. 

' Traité de V organisation^ de la compétence et de la procédure en 
matière conteniieuse administrative, t. l,p. 11. 
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très? ou, au contraire, n'est-il qu'un démembrement 
des attributions de la couronne ? » 

Et, après avoir discuté la première opinion, il décide 
en ces termes, p. 13, en présence du texte de l'art. 48: 

« Il me paraît évident que la charte, en disant : 
toute justice émane du roi, a voulu signifier que le pou- 
voir judiciaire était une émanation du pouvoir royal. » 

Mais il se hâte d'ajouter : 

« Que ce soit là, si l'on veut, une réminiscence du 
Droit féodal, il n'en est pas moins vrai que c'est le 
sens de l'article cité. 

« Ce qui confirme notre interprétation, c'est que, si 
nous recourons à notre ancien droit public, nous 
voyons que le pouvoir judiciaire était tellement une 
dépendance du Pouvoir royal, que le roi lui-même, en 
son conseil, faisait les fonctions d'un tribunal supé- 
rieur qui cassait les arrêts des Parlements pour viola- 
tion de la loi, et qui réglait les juridictions. 

« En effet, ce que nous appelons aujourd'hui la 
Cour de cassation^ ce tribunal suprême de l'ordre ju- 
diciaire, n'existait pas avant la Révolution de 1789. 
Ses attributions étaient unies et incorporées aux au- 
tres attributs de la Couronne ; et le roi les exerçait 
dans l'une des sections de son Conseil d'Etat, appelé 
Conseil privé des parties. 

« Les rois de France, en établissant des tribunaux, 
n'avaient pas renoncé à la faculté de rendre la justice 
par eux-mêmes..... Depuis la Révolution, une grande 
partie des affaires qui étaient de la compétence du 
Omseil privé des parties ont été détachées des attri- 
buts de la royauté, et ont été dévolues à un tribunal 
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supérieur appelé Cour de cassation. Mais les attribu- 
tions de cette Cour et celles des autres tribunaux or- 
dinaires sont censées, d'après la charte, être un 
démembrement de l'autorité royale, qui contenait au- 
trefois le pouvoir de faire les lois et de les faire exé- 
cuter, soit au moyen des agents du Pouvoir adminis- 
tratif, soit au moyen des agents du Pouvoir judi- 
ciaire. 

« C'est de là que vient la division, qui existe encore 
aujourd'hui, de la justice retenue ou administrée, et 
de la justice déléguée ou ordinaire * . » 

Voici les conséquences : 

Si on part du principe de la séparation des trois - 
Pouvoirs, si on considère le Judiciaire comme un pou- 
voir distinct du Légistatif et de l'Exécutif, les mots : 
jîistice retenue ou administrée et déléguée ou ordinaire 
forment une terminologie juridique monstrueuse. Si 
au contraire on considère l'autorité judiciaire comme 
un démembrement de Texécutif , cette terminologie 
est on ne peut plus correcte ; l'organisation des tribu- 
naux a été conçue de façon à réaliser le but qu'on se 
proposait; les magistrats sont des agents de l'exécutif 
au même titre que les préfets et les officiers du minis- 
tère public. 

Voilà ce que la monarchie a légué à la République. 

Et, qu'on le remarque bien : cette doctrine n'est pas 
devenue loi de l'État moderne dans une constitution 

* J'ai été l'élève de Proudhon et de Serrigny, et je suis heureux 
de trouver l'occasion de rendre un public hommage à la vaste 
science et à l'esprit éminemment libéral de mes deux vénérés pro- 
fesseurs. S'ils ont conclu ainsi, c'est que, interprètes fidèles de la 
loi, ils devaient s'incliner devant des textes aussi précis. 
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destinée à réaliser le despotisme. Formulée par Tan- 
tique monarchie, si elle a reparu dans la charte de 
1814, elle a été de nouveau consacrée dans la charte 
de 1830, destinée à assurer le fonctionnement d'un 
régime libéral, mais à qui il a manqué précisément la 
conception nette de la nécessité de deux principes : la 
révision possible du pacte fondamental et la séparation 
des Pouvoirs. 

C'est ce qui a trompé Rossi. Il avait raison en 
théorie, du moment où il discutait en s'appuyant sur 
le principe de la séparation ; mais l'esprit et le texte 
de la constitution le condamnaient. 

C'est ce qui a produit tant d'erreurs et a causé et 
cause encore tant de conflits. 

Or la magistrature de la monarchie de 1830 est 
devenue, sans modifications appréciables, la magistra- 
ture de l'empire, dont a hérité la République. 

Notre magistrature actuelle ne représente donc pas 
le Pouvoir judiciaire ; ses membres sont les agents, non 
plus du roi ou de l'empereur, mais du Président de la 
République. Nous n'avons en France, eu réalité, que 
deux pouvoirs séparés. L'Exécutif et le Judiciaire sont 
encore confondus. La justice que rendent nos magis- 
trats n'est pas, suivant l'expression de Rossi, la jus- 
tice sociale ; l'administration de la justice par nos 
juges n'est pas un fait du Pouvoir national; elle n'est 
pas, suivant l'expression de Proudhon, une émana- 
tion du domaine de souveraineté ; dans son exercice 
elle appartient à la puissance executive, ce que le 
savant Doyen de la Faculté de Droit de Dijon con- 
damnait absolument en principe, bien qu'en fait il se 
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résignât à cette solution, pour obéir au texte et à l'es- 
prit de la charte. 

Simple question: la France est-elle encore régie 
parla charte de 1830'? 

Mais, dira-t-on, placer sur la même ligne un magis- 
trat de Tordre judiciaire et un magistrat de l'ordre 
administratif; affirmer qu'ils sont au même titre agents 
de l'exécutif; c'est commettre une grossière erreur. Un 
préfet est absolument dépendant de l'exécutif qui peut 
le révoquer à volonté, tandis qu'un juge est soustrait 
par l'inamovibilité à l'autorité de l'exécutif. 

Il y a du vrai dans cette observation ; mais que 
vaut-elle? 

* Nous n'avons même pas en France, comme aux États-Unis, 
la séparation rigoureuse des Pouvoirs législatif et exécutif, puisque 
l'Exécutif est institué par le Législatif. Toutefois, pendant les qua- 
tre années que dure son mandat, le Président de la République est 
indépendant, puisque le Parlement ne peut pas le remplacer du- 
rant cet intervalle, sauf le cas de mise en accusation. Cet état de 
choses, créé par l'Assemblée nationale et consacré par la Loi con- 
stitutionnelle de 1873, est l'application d'un amendement histori- 
quement connu sous le nom d'amendement Grévy, du nom de son 
auteur, qui le proposa lors de la discussion de la Constitution de 
1848, dans la pensée d'épargner à la France les malheurs d'un 
coup d'État. Le système de l'austère Président de la Chambre est 
excellent comme mesure transitoire destinée à assurer la marche 
régulière du Gouvernement de la République. Mais l'Exécutif, créé 
par lui, est une délégation du Législatif, comme le Judiciaire est 
une délégation de l'Exécutif; si bien, soit dit en passant, que le 
Judiciaire est la délégation d'une délégation du domaine de souve- 
raineté, avec cette différence, importante cependant, que la délé- 
gation de l'Exécutif est de courte durée, tandis que la délégation 
du Judiciaire est éternelle. Quand la République sera débarrassée 
des institutions qui ont survécu au naufrage de la monarchie ; quand 
elle n'aura plus à redouter les dangers que M. Grévy n'avait, 
hélas ! que trop prévus, elle fera de l'Exécutif une émanation di- 
recte du domaine de souveraineté. 
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Oui ! il est une puissance à laquelle les plus puis- 
sants sont obligés de se soumettre. Quand Louis XYIII 
monta en 1814 sur le trône de ses pères, il ne lui fut 
pas possible de reprendre le pouvoir absolu d'un Louis 
XIV. C'était du reste un homme d'esprit, qui compre- 
nait, au grand déplaisir des ultra-royalistes, qu'il 
fallait tenir compte dans une certaine mesure des faits 
accomplis. On proclama que toute justice émanait du 
roi ; et, en fait, comme l'a fort bien observé Serrigny , 
on divisa la justice en justice retemie ou administrée 
et justice délégvée ou ordinaire; et, quant à cette 
dernière, le roi abandonna une partie de ses préroga- 
tives, et en particulier son droit de révocation, non 
pas pour tous ses agents judiciaires, seulement pour 
certains d'entre eux. Mais, dans quel esprit les rédac- 
teurs de la charte ont-ils conseillé au roi de faire cet 
abandon ? Ecoutons Foucart * : 

« Les restrictions mises à l'autorité du roi , qui ne 
peut ni révoquer les juges une fois nommés, ni aller 
siéger au milieu d'eux pour rendre la justice, sont 
des garanties établies dans Vintérêt des justiciables. * 

Si en effet c'était là le motif vrai, unique, fonda- 
mental, il faudrait applaudir sans réserve et recon- 
naître peut-être que la charte a eu l'intention de créer 
un Pouvoir judiciaire indépendant. Mais Foucart pour- 
suit ainsi : 

^ Par l'inamovibilité on a voulu donner aux juges 
la plus grande indépendance possible. C'est encore par 
respect pour cette indépendance que le roi ne peut plus 
aller délibérer avec les juges. On a craint que sa pré- 

^ Loc. cit. 
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sence n'exerçât sur la liberté des discussions une fu- 
neste influence. Enfin, on a pensé que V autorité royale 
éHe-même souffrirait d'une prérogative qui l'exposerait 
auxmalédidions des plaideurs. On n'a pas voulu que le 
roipûtparticiper au jugement d'un de ses sujets, comme 
l'ont fait plusieurs souverains et notamment Louis XIII 
qui, malgré la courageuse protestation du président de 
Bellièvre, présida lui-même la Commission par laquelle 
le duc de Lavalette fut condamné à mort. La charte 
constitutionnelle laisse aux magistrats tout ce qu'il y a 
de pénible et de dur dans V application de la loi ^ et ré- 
serve au roi, comme un des plus beaux attributs de sa 
couronne, le droit de faire grâce. » 

Il résulte de ce passage que, si le roi renonce à son 
droit de révocation, ce n'est pas parce qu'il entend 
s'incliner devant le principe de la séparation des Pou- 
voirs. Loin de là. Il ne renonce pas à son pouvoir ju- 
diciaire ; il entend que les magistrats seront, pour 
l'exercice de cette partie de sa puissance, ses agents; 
seulement il prend l'engagement de les laisser sur leurs 
sièges ; il se résigne à ne pas les révoquer à volonté. 
Les rédacteurs de la charte lui font faire ce sacrifice, 
un peu dans l'intérêt des justiciables, beaucoup dans 
son intérêt particulier. Les magistrats, agents subal- 
ternes, auront tout l'odieux des décisions à prendre. 
Le roi, tout en restant leur chef, se fera adorer en 
exerçant le droit de grâce. 

Est-ce que cela change quelque chose à la nature 
de la mission donnée aux magistrats? Est-ce que cela 
modifie le caractère de la délégation faite par le roi 
aux juges d'administrer la justice en son nom ? Y 
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a-t-il là la consécration d'un principe? Y a-t-illà quel- 
que chose de juridique? Certes non! Ce n'est qu'une 
mesure politique plus ou moins habile, mais une me- 
sure qui ne change en rien les rapports entre les juges 
et.le roi; il n'y a pas moins une justice déléguée^ qui, 
du moment qu'elle est déléguée, est administrée par 
des agents, révocables ou non, peu importe! 

Toutefois l'inamovibilité a quelque chose de telle- 
ment spécieux, qu'il est bon de s'en rendre compte. j 

Voyons donc d'où elle vient, ce qu'elle est, et quelle | 

est sa valeur comme institution de Droit public. 
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CHAPITRE II 



De rinamoTibilité. 



L'inamovibilité est de date récente, et elle n'a pas 
une origine flatteuse pour ceux qui en bénéficient. 

Pendant la féodalité, la justice fut un apanage du 
fief. De fait, le seigneur ne rendait pas personnelle- 
ment la justice dans son fief, où vivait encore l'antique 
tradition à laquelle le tribunal des Rachimbourgs 
avait dû son organisation : le seigneur commettait des 
juges pour rendre la justice en son nom. 

Mais du droit déjuger, apanage du fief, résulta ce 
fait extrêmement important: que la justice fut un des 
revenus du fief, et que, par suite, les places de juge 
s'affermèrent, ainsi que cela résulte d'une ordonnance 
de 1256. Le roi n'était qu'un seigneur et, malgré la 
prééminence que la justice royale obtint bientôt sur 
les justices des autres seigneurs, elle n'était en fait 
qu'une justice seigneuriale. Mais les légistes qui con- 
seillaient la couronne, ne tardèrent pas à proclamer 
que le roi était le souverain fieffeux du royaume, et à 
imaginer les cas royaux qui devaient donner à la juri- 
diction royale toute autorité sur les juridictions sei- 
gneuriales. 

De tout temps le roi avait eu un Conseil où se trai- 
taient les affaires administratives et judiciaires, et qui 
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suivait le prince dans ses voyages. C'était devant lui 
qu'étaient portés les cas royaux. Ce Conseil devait être 
bientôt le Parlement de Paris que ,par son ordonnance de 
1302, Philippe le Bel rendit sédentaire. Puis dans les 
siècles suivants d'autres Parlements furent institués à 
Rennes, Dijon, Rouen, Pau, Metz, Besançon, Douai. 

Mais comment le Parlement de Paris devint-il per- 
manent sous Charles VI? Voici, d'après MM. Dalloz* 
l'explication qu'en donne Pasquier : 

« A l'ouverture de chaque tenue de Parlement, le 
prince formait des Commissions par lettres patentes, 
et dressait la liste de ceux qui devaient y prendre 
séance. Les malheurs des temps à l'époque de l'inva- 
sion anglaise, la maladie du roi, son état de minorité, 
l'empêchaient souvent de dresser ces rôles. Il s'en 
suivit la prorogation nécessaire des anciens membres 
désignés. D'un autre côté, la réunion à la couronne de 
provinces nouvelles, et par suite l'augmentation du 
nombre des procès prolongèrent les tenues du Parle- 
ment, si bien qu'elles se joignirent. La permanence du 
Parlement s'établit ainsi d'elle-même par la force des 
choses » 

MM. Dalloz ajoutent: 

72. « Quelqu'autorité qu'eut le Parlement, les rois 
de France n'abdiquèrent jamais d'une manière com- 
plète l'administration de la justice. Les Parlements 
n'étaient qu'une émanation de la justice du roi. L'or- 
donnance même, qui rendit le Parlement sédentaire 
(23 mars 1302), réservait au roi en son Conseill a con- 
naissance des erreurs et ambiguïtés que pourraient 

* J. G., Organisation judiciaire, 69. 



81 

contenir ses décisions. Des ordonnances postérieures 

confirmèrent cette réserve Les recours étaient 

portés devant la section du Conseil du roi appelé Con- 
seil des parties ou Conseil privé » 

Mais, ainsi qu'on l'a dit plus haut, quoique les of- 
fices de judicature fussent à la nomination, soit du 
roi, soit des seigneurs, Tusage s'était introduit de les 
aflermer. C'était un produit du fief. 

76. « Des offices affermés aux offices vendus, di- 
sent MM. Dalloz, il n'y avait qu'un pas; on le fit, car 
la vénalité des offices de judicature était bien anté- 
rieure à François I*', qui ne fit que généraliser et pous- 
ser au dernier excès un usage établi. Divers édits, no- 
tamment sous Charles VI, la proscrivirent en vain ; 
elle renaissait du malheur des temps. Cette vénalité 
des offices devait produire un principe considéré au- 
jourd'hui encore comme une garantie d'indépendance 
de la magistrature. Il était tout naturel qu'un juge, 
qui avait payé son office, eut le droit de le conserver; 
il stipulait ce droit. Sous Louis XI, cet usage devint 
un principe de Droit. On admit dès lors comme règle 
l'inamovibilité de la magistrature » (Ordonnance, 27 
oct. 1467). 

Rien de plus juste. Un office qu'on avait payé était 
devenu une propriété personnelle.Envendant un office , 
le roi renonçait par cela même au droit de le reprendre 
par voie de révocation. Et on finit par compléter le 
système en appliquant à la vénalité des offices le prin- 
cipe de propriété dans toute son étendue , c'est-à- 
dire en rendant les offices héréditaires, moyennant 
un droit qui devait être payé chaque année au roi. 

6 
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L'établissement de ce droit fut nommé la Paiâetle^ du 
nom du secrétaire de Henri IV, Charles Paulet, qui 
en avait eu Tidée * . 

Ainsi les juges avaient le droitde juger parce qu'ils 
l'avaient acheté à prix d'argent. Ils étaient proprié- 
taires de leurs sièges, parce que ces sièges avaient été 
payés par eux ou par leurs ancêtres, et parce qu'ils 
payaient annuellement une certaine somme au roi; et, 
comme compensation, ils jouissaient des épkes, c'est- 
à-dire des honoraires qu'ils recevaient des parties. 

L'origine des épkes n'est pas sans intérêt dans la 
question qui nous occupe. Jadis, celui qui gagnait sou 
procès faisait au juge des cadeaux; il lui donnait du 
sucre, des dragées, des confitures.... Ces denrées 
coloniales furent bientôt remplacées par de l'argent 
et la libéralité devint une dette. Toutefois les épices 
n'étaient pas dues pour les affaires qui se plaidaient 
et se jugeaient à l'audience ; les parties les devaient 
seulement pour les affaires qui s'instruisaient par 
écrit, parce qu'on supposait probablement que les 
juges avaient plus travaillé dans celles-ci que dans les 
autres. Les épices se payaient, d'après une taxe éta- 
blie, entre les mains du greffier, qui les distribuait aux 
juges, mais donnait une part plus forte au rapporteur. 
Il est bon de dire qu'aucun exécutoire ne pouvait 
être délivré pour leur payement, mais, ce qui revenait 
au même, les pièces ne pouvaient être exigées par les 
parties qu'après que les ^ic<?s avaient été acquittées. 
Celui qui avait gagné son procès était tenu d'en faire 

* D. J. G., loc. cit., 85 oî oftice 11. 
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l'avance, sauf son recours contre son adversaire mal- 
lieureux * . 

Ces usages ont été abolis par les lois du 4 août 
1789, art. 7 et des 16-24 août 1790, tit. 2, art. 2. Cet 
état de choses dura donc jusqu'à la Révolution. 

Le législateur de cette époque n'entendit pas pren- 
dre à son compte la suite du marché par lequel les rois 
avaient vendu aux titulaires des offices le droit de ren- 
dre la justice. Remontant à la vraie source de la jus- 
tice sociale: la souveraineté, et ayant reconnu la 
souveraineté dans l'État, il proclama le principe de la 
séparation ; il ne voulut pas que l'État abdiquât entre 
les mains de ceux à qui serait confié le droit déjuger; 
l'inamovibilité, qui fut mise en question, loin de lui 
apparaître comme une garantie d'indépendance, fut 
considérée comme un privilège d'impunité pour le 
juge ; il décida que les juges seraient élus par les élec- 
teurs de chaque district, élus pour six ans, et insti- 
tués parle roi (Loi des 16-24 août 1790, tit. 2, art. 4. 
Tit. 6, art. 1, et tit. 7). 

Sous l'empire, un sénatus-consulte du 12 octobre 
1807 s'occupa de l'inamovibilité des juges et la réta- 
blit, non plus en faisant payer avec de l'argent leurs 
offices aux titulaires, mais en décidant que les provi- 
sions à vie ne seraient délivrées aux juges qu'après 
cinq ans d'exercice de leurs fonctions, si Sa Majesté 
reconnaissait qu'Us méritassent d'être maintenus dans 
LEURS PLACES. On sait ce que cela signifiait. Il ne 
peut y avoir aucune incertitude sur la valeur de cette 
condition. 

* Voir Denisart et Ferrière, V<> Épicéa, 
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La Restauration, ainsi que nous l'avons dit précé- 
demment, établit Tinamovibilité sans condition, en ce 
sens du moins que le juge devenait inamovible par le 
fait seul de sa nomination. C'est ce qui a lieu encore 
aujourd'hui. 

Telle est, tracée aussi rapidement que possible, 
l'histoire de l'inamovibilité. On peut maintenant en 
apprécier la valeur. 

Se présente-t-elle aux regards de l'historien et du 
jurisconsulte comme une institution conçue et créée 
dans un intérêt général ? Non ! elle a pour origine un 
marché; elle a sa source dans la fiscalité royale, qui 
battait monnaie en créant des offices pour les vendre ; 
elle est la suite naturelle d'un contrat de louage : le 
juge est un fermier, à qui le roi, par une sorte de bail 
perpétuel, emphytéotique, baille à ferme le droit de 
juger à un homme qui paye une somme fixe ou une 
somme annuelle, et qui de son côté touche les épices 
des justiciables. Voilà, réduite à ses termes les plus 
simples et les plus vrais, ce qu'a été l'inamovibilité 
dans le principe. Elle n'a été rien de plus, rien de 
moins qu'un marché. Que plus tard on ait cherché à lui 
donner un cachet de haute moralité et à en faire un 
principe supérieur, le palladium de la vertu dans la 
justice, c'est de l'idéal. Nous devons la prendre telle 
que l'histoire nous la donne. Les dispositions de la loi 
de 1790 disent assez ce qu'en pensait le législateur de 
cette époque. 

Le premier Bonaparte, suivant en cela le système 
qu'il applique à tout, ne voit là qu'un moyen de récom- 
penser les dévouements à sa personne. Il considère 
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donc rinamovibilité comme constituant un avantage 
pour ceux à qui elle est accordée. Il ne la vend pas, 
il la donne à condition qu'on lui sera dévoué. 

La Restauration, qui l'a établie sans apparence de 
condition, l'a-t-elle mieux respectée? Non! A ses 
yeux, elle était si peu un principe supérieur né d'une 
grande idée et garantissant de grands intérêts, 
principe auquel il fallait bien se garder de toucher ; 
elle la considéra si bien comme un avantage personnel 
conféré par l'Exécutif à ses agents judiciaires, que, 
comme le premier Bonaparte, elle ne voulut la donner 
qu'à ceux qui lui présentaient des garanties de roya- 
lisme. Elle déclara que tous les juges devraient rece- 
voir d'elle une nouvelle investiture; et ceux à qui elle 
ne l'accorda pas furent, comme Dupont de l'Eure, 
révoqués par le fait, malgré leur inamovibilité. 

C'est là ce qui lui donne son véritable caractère. 
Elle est un privilège pour celui à qui elle garantit sa 
fonction. 

Et cela est si vrai que, sous le premier empire, sous 
la restauration, sous la monarchie de 1830, sous le 
second empire et aujourd'hui encore, elle n'est donnée 
qu'à certains juges : aux juges de première instance, 
aux conseillers des Cours d'appel qui fonctionnent en 
France et à ceux de la Cour de cassation. Les juges 
de paix, les juges de l'Algérie et des Colonies, les 
conseillers de préfecture juges du contentieux admi- 
nistratif, ne sont pas inamovibles. Pourquoi cette dif- 
férence? Si l'inamovibilité est une garantie d'indépen- 
dance, est-ce que les intérêts, sur lesquels un juge 
de paix a à statuer, ne sont pas aussi respectables, 
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aussi sacrés que les intérêts dont les juges d'instance 
ont à connaître? Est-ce que les justiciables des Con- 
seils de préfecture, dont on a fait des tribunaux, n'ont 
pas autant de droits à être jugés par des juges indé- 
pendants que les justiciables des tribunaux civils? Et 
pourquoi priver nos concitoyens de l'Algérie et des 
Colonies françaises d'une garantie qui devient un pri- 
vilège pour ceux qui foulent le sol de la Métropole ? 
Pourquoi, si c'est un principe supérieur, un palladium, 
une arche sainte, pourquoi ne pas l'avoir établie par- 
tout ? Pourquoi en avoir fait un privilège pour cer- 
tains juges et pour certains justiciables, dans une cer- 
taine partie des territoires français? Cela ne prou- 
ve-t-il pas jusqu'à la dernière évidence que c'est un 
privilège particulier, et que les grandes raisons qu'on 
invoque pour l'expliquer ne sont que des procédés de 
discussion destinés à masquer ce qu'a d'inouï une telle 
énormité. 

Toutefois l'inamovibilité, si rien ne vient paralyser 
ses effets, est assurément une garantie, d'abord direc- 
tement pour celui qui en bénéficie, puisque sa fonction 
ne peut pas lui être enlevée arbitrairement, et indi- 
rectement pour le public, quand le bénéficiaire est 
agent de l'exécutif, parce qu'on suppose que, le cas 
échéant, il refuserait d'exécuter des ordres illégaux. 

Or, un décret des 8 mai -27 septembre 1790 
renfermée ce sujet une disposition bien digne de re- 
marque : 

La loi des 16-24 août n'avait voulu donner aux 
juges ni l'immobilité, ni l'inamovibilité. Mais , pour 
les membres du parquet, le législateur s'était placé 
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à un tout autre point de vue. Le décret dont 
nous parlons porte : l** que les officiers chargés du 
ministère public, seront nommés par le roi, 2® qu'ils 
seront institués à vie et ne pourront être destitués qtie 
pour forfaiture. 

Ces dispositions jettent la clarté la plus lumineuse 
sur la question qui nous occupe : 

La loi, partant du principe de la séparation des 
Pouvoirs, veut que le Judiciaire soit absolument indé- 
pendant. D'un autre côté elle n'admet pas que l'État 
abdique entre les mains de ceux qui en seraient char- 
gés. Pour atteindre ce double but elle règle le mode 
de leur nomination en dehors des autres Pouvoirs, et 
elle refuse l'inamovibilité aux juges élus. 

Mais, en même temps, elle institue près des tribu- 
naux des agents de l'Exécutif et, pour préserver l'État 
et les intérêts privés des mesures illégales que pourrait 
vouloir prendre l'Exécutif, elle rend ces agents inamovi- 
bles, absolument comme nos juges actuels, en décidant 
qu'ils ne pourraient être destitués que pour forfaiture. 

Ainsi, sous l'empire de cette législation, ce sont 
les membres du ministère public qui sont inamovibles, 
tandis que les membres de la magistrature assise sont 
amovibles, en tant que soumis aux chances de l'élec- 
tion populaire. 

L'inamovibilité se présente ici avec une physiono- 
mie nouvelle : elle est considérée comme un préser- 
vatif contre les abus possibles de l'Exécutif. 

Et, à vrai dire, il est difficile de comprendre qu'elle 
puisse être autre chose. Si, comme on voudrait le 
faire croire, le Judiciaire était indépendant de l'Exé- 
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eut if, à quoi bon l'inaniovibilité ? à quoi bon un préser- 
vatif? contre qui? Si on soutenait que c'est contre 
l'Exécutif, on avouerait par cela même que le Judi- 
ciaire dépend de lui dans la personne des juges, et 
qu'il n'y a pas séparation. Serait-ce contre les juges 
eux-mêmes ? L'inamovibilité ne serait pas un préser- 
vatif, elle serait un danger et une injure à la magis- 
trature, puisqu'on admettrait implicitement que les 
juges inamovibles, et par cela même qu'ils sont ina- 
movibles, sont les maîtres de juger comme bon leur 
semble, sauf les appels et les pourvois qui sont étran- 1 

gers à la question. 

De quelque côté qu'on envisage cette singulière in- 
stitution, il est impossible de trouver une raison sé- 
rieuse qui la justifie. 

Si! Il en est une : l'inamovibilité est pour le justi- 
ciable une garantie d'indépendance du juge. Si l'ina- 
movibilité n'existait pas, la situation du juge serait à la 
discrétion du chef de TÉtat qui le nomme et qui aurait 
dès lors le droit de le destituer, et il pourrait se pré- 
senter des cas où, placé entre son devoir et son in- 
térêt, le juge hésiterait; du moins les justiciables se- 
raient capables de croire à ses hésitations. 

Cela est vrai ; mais qu'est-ce que cela prouve ? qu'en 
France il n'y a pas un Pouvoir judiciaire séparé de 
l'Exécutif ;que c'est l'Exécutif qui juge parle ministère 
des magistrats ; et que l'inamovibilité a été conçue com- 
me un préservatif contre les abus possibles de l'Exé- 
cutif dont en définitive les juges sont les agents. 

Mais du moins ce préservatif oflfre-t-il toute ga- 
rantie ? 
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En réalité ce n'est qu'un mirage. 

Par la hiérarchie ou système des classes et le re- 
crutement, on reprend d'une main les garanties qu'on 
déclare donner de l'autre. 
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CHAPITRE in 

IDa peeratement et de la lilérarelile. 

On lit dans le Traité des actions de Bonjean, t. 1®% 
p. 44, note 2, 2® édition, 1845 : 

« A mon avis, l'un des vices principaux de notre 
organisation judiciaire se trouve précisément dans le 
grand nombre de Magistrats qu'elle suppose. Dans 
un pays où les relations sociales sont si compliquées , 
et où la législation a subi tant de variations, l'art du 
Jurisconsulte est certainement l'un des plus difficiles ; 
il exige, à un très haut degré, érudition, jugement 
sain et droit, sagacité, connaissance des hommes et 

des affaires, etc Pourquoi trouverait-on plusieurs 

milliers de bons Jurisconsultes, plutôt que plusieurs 
milliers de bons mathématiciens, Jd'orateurs éloquents, 
de peintres et de statuaires habiles? En toutes choses 
les hommes forts sont rares : multiplier le nombre 
des juges, c^est évidemment assurer la majorité aux 
moins capables. » 

Il y a en France : 2,863 juges de paix. 

1 ,621 magistrats de 1" instance. 
735 membres des Cours d'appel. 
49 membres de la Cour de cas- 
sation. 

En tout : 5,268*. 

^ Jules Favre, De la 'Réfonne judiciaire^ p. 37. 
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Sans parler de l'Algérie et des Colonies. 

Si de ce chiffre de 5,268 juges 

on retranche 2,863 juges de paix^ 

il reste 2 ,405 juges inamovibles. 

Les traitements de ces juges sont, en moyenne, dans 
les tribunaux de première instance : 

Pour les présidents : environ de 6,000 francs. 

Pour les vice-présidents : près de 4,500 francs. 

Pour les simples juges : 3,300 francs. 

Les juges des tribunaux de 6"^® classe ne touchent 
que 2,400 francs. 

En Angleterre, où les juges sont en très petit 
nombre, ils reçoivent des appointements qui varient 
depuis 30,000 fr. pour un juge de circuit, jusqu'à 
125,000 fr. pour un juge de la Cour du Banc de 
la Reine et 200,000 fr. pour le président de cette 
cour \ Aussi, on les choisit parmi les avocats les plus 
en renom. « Le salaire des juges, disait lordBrougham* 
doit être assez considérable pour qu'un ministre de la 
justice ne trouve jamais difficile la nomination des 
avocats les plus habiles et qui ont la plus grande 
clientèle. » 

En France, les avocats en renom, qui ont une 
grande clientèle et qui échangent leur bonnet noir 
contre la toque à galon d'argent ou d'or, sont l'excep- 
tion ; à moins que, près de la fin de leur carrière, ils 

^ Charles de FraQqaeville, Les InstUutions de VAngUterre^ pages 
268, 277. 

* Joies Favre, loc. cit., p. 45. 
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ne se reposent des fatigues de la barre en s'asseyant 
sur un siège. 

Du reste, il faudrait bien se garder en France de 
prendre l'Angleterre comme un modèle à suivre. Le 
développement des institutions politiques et judi- 
ciaires de l'Angleterre a créé un état de choses qui 
n'a aucun rapport avec ce qui s'est fait chez nous. 
Nous n'avons pas eu la même histoire, parce que nous 
n'avons ni le même génie, ni par conséquent les 
mêmes besoins ; et dès lors nous ne pouvons pas avoir 
les mêmes institutions. Tout se tient dans les phéno- 
mènes de la vie sociale d'un peuple ; toutes les insti- 
tutions sont solidaires les unes des autres. En adop- 
ter une isolément, c'est s'exposer à de grands 
mécomptes. Ainsi, les sénats de nos deux Empires, 
comme les chambres hautes de nos deux dernières 
monarchies, empruntés à l'Angleterre, ne furent que 
des caricatures de la chambre des Lords et n'ont été 
pour nous que des embarras. Que représentaient-ils? 
Notre sénat actuel existe au moins en vertu d'un 
principe : il représente les Départements, considérés 
dans leur personnalité collective, comme les chambres 
hautes en Amérique et en Suisse, représentent les États 
et cantons. Laissons-donc l'Angleterre aux Anglais. 

Toutefois, certains détails de leur organisation 
peuvent nous éclairer. Pour les Anglais, l'office du 
juge n'est pas, à proprement parler, une fonction. 
C'est plutôt une mission donnée à un homme consi- 
dérable, qui reçoit une indemnité en rapport avec le 
tort personnel qu'il éprouve, par l'obligation où il est 
d'abandonner sa carrière. 
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En France, l'office des juges est une fonction, le 
juge est un fonctionnaire qui dépend absolument de 
l'Exécutif'. 

En Angleterre, on prend les juges parmi les avo- 
cats les plus en renom. En France, on les prend 
d'ordinaire parmi les avocats sans réputation et sans 
clientèle. 

Voici comment en général les choses se passent : 

Un jeune homme a achevé ses études de droit et 
obtenu le diplôme de licencié. Après avoir prêté le 
serment professionnel devant le Tribunal d'appel, il 
se fait inscrire sur le tableau des avocats stagiaires 
près le tribunal de sa ville natale. Il assiste de temps 
en temps aux audiences ; chez lui il ne travaille pas 
outre mesure, car un peu de repos n'est pas de trop 
après les trois années de dur labeur qu'il a passées sur 
les bancs de l'école ; il s'essaye à plaider devant la 
police correctionnelle ou devant la Cour d'assises, 
s'il habite un chef-lieu de Département ; en revanche 
il est assidu au Cercle pendant toute l'année, et, pen- 
dant l'hiver, aux bals et soirées que donnent les 
Autorités ou les riches habitants de la ville. 

Après les années réglementaires ainsi consacrées 
au stage, il est censé avoir suffisamment subi cette 
épreuve, et on l'inscrit sur le tableau des avocats. 

Mais les clients ne viennent pas frapper à sa porte. 
Il n'a reçu encore que les visites de quelques paysans 
madrés ou de praticiens verreux, éconduits par tous 
les avocats, et qui, abusant de son inexpérience, l'ont 
amené, en le trompant, à se charger d'affaires, qu'il 

' Jules Favre, loc. cit., p. 36. 
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a plaidées et perdues, avec Thumiliation de consta- 
ter les sourires ironiques des juges et des confrères. 

La clientèle, la vraie, la bonne clientèle se répar- 
tit entre quelques-uns de ces confrères, vieux ou 
jeunes, qui travaillent ; qu'en dehors des heures d'au- 
dience ; on est sûr de trouver chez eux un livre ou un 
dossier entre les mains; qui lisent, méditent, étudient; 
qui prennent tous les jours des notes pour se tenir au 
courant de la Jurisprudence ; qui même ne se bornent 
pas à étudier le Droit et les affaires, mais cultivent 
leur esprit, demandent à la littrérature, à l'histoire 
générale, les distractions dont ils ont besoin. 

Après une année ou deux écoulées ainsi sans résul- 
tats pratiques, la famille de notre jeune homme s'in- 
quiète de son avenir. Elle a, sinon de la fortune, du 
moins de l'aisance; elle a du crédit; et, puisque les 
plaideurs sont assez aveugles pour méconnaître le 
mérite, le talent du jeune avocat, eh bien! il ne plai- 
dera pas pour eux, il les jugera. Et il est nommé 
bientôt juge suppléant sans traitement près d'un tri- 
bunal de 1"* instance de 6"*® classe, où il est d'ordi- 
naire attaché au Parquet. 

Pendant plusieurs années, il fait de la correspon- 
dance de Police judiciaire, il siège de temps en temps 
au banc du ministère public dans les audiences cor- 
rectionnelles où il fait condamner des vagabonds et 
des repris de Justice en rupture de ban; il siège 
aussi aux audiences civiles, où il prend des conclu- 
sions constatées au jugement, le plus souvent en sou- 
levant sa toque et en prononçant ces paroles sacra- 
mentelles : je m'en rapporte à Justice. 



C'est dans ces conditions que notre jeune homme 
fait son stage de magistrat. Cela dure trois, quatre, 
cinq ans. Après quoi la famille se met en mouvement, 
fait feu de toutes ses influences, parle bien haut des 
services que le jeune juge suppléant a déjà rendus; 
et bientôt une place de substitut, accompagnée quel- 
quefois d'un mariage argenté, vient clore cette 
première partie de la carrière. Puis, après plusieurs 
années passées dans un Parquet, où il a continué à 
s'occuper de Pohce judiciaire et à siéger aux audiences 
civiles pour la forme, le magistrat debout demande à 
s'asseoir. Une vacance venant à se produire parmîles 
juges de sa ville natale, les influences, qui l'ont fait 
juge suppléant et substitut, le ramènent au bercail, 
où il vient juger les plaideurs qui n'ont pas voulu lui 
confier leurs intérêts et ses anciens confrères qui ont 
quelque peu souri à ses débuts. 

Que s'il a quelque talent, beaucoup de savoir-faire, 
si surtout il appartient à une famille de magistrats, 
ou si sou père, ses oncles, cousins, tantes, cousines 
ont de grandes relations, s'il ne cesse pas de solliciter 
et si on ne cesse pas de solliciter pour lui', il par- 
vient à se faire nommer Procureur de la République 
d'abord dans un Parquet de &"' ou de 5"^ classe, puis 
dans un Parquet de 4"* classe ; alors il peut aspirer à 
une vice-présidence ou à une présidence, voire même 
àunsiègede conseiller ; mais c'est l'exception. Le plus 
souvent le nouveau juge, installé dans son pays natal, 
au milieu de ses propriétés, de ses affaires person- 
nelles, dont il va pouvoir enfin s'occuper à loisir, 

' JuIpb Fttvre, loc. cit., p. 56 et 1. 
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puisqu'il n'a que trois audiences par semaine et que 
l'inamovibilité bannit toute inquiétude de son esprit , 
le nouveau juge se résigne. Pendant les longues 
années qu'il a passées dans les Parquets, il a en grande 
partie oublié le peu de droit qu'il avait appris à l'école 
et il n'a pas étudié les affaires. Il est bien tard pour se 
remettre à l'un et se mettre aux autres. D'ailleurs à 
quoi bon ? C'est le président qui rédige les jugements, 
il n'a lui qu^à opiner. 

Telle est la carrière de la plupart de nos juges de 
première instance. Tel est en général le recrutement 
de ceux de nos tribunaux qu'on nomme les petits. 

Le recrutement des tribunaux d'appel doit s'en res- 
sentir, puisque les tribunaux de première instance 
sont leur pépinière. Si un certain nombre de magis- 
trats arrivent à revêtir la robe rouge par l'éclat de 
leur mérite personnel, combien en est-il qui doivent 
ce succès à des situations particulières, à de grandes 
influences ou à des circonstances qui leur ont permis 
de donner des preuves de dévouement aux puissants 
du jour. C'est ainsi que le plus souvent les choses se 
passaient sous l'empire. 

D'abord il faut admettre comme règle à peu près 
générale que les fils de conseillers doivent être consdU 
1er s à leur tour, à la seule condition de n'être pas par 
trop incapables ou trop maladroits* 

Ensuite passent à la cowr, les procureurs zélés, 
mais assez habiles pour que leur zèle ne se manifeste 
pas par des faits trop compromettants. Pendant le 
dernier empire les cours ont été peuplées de magistrats 
sortant des parquets. 



98 

Les présidents des tribanaux de première instance 
prennent aassi la toqae à galon d'or, lorsqu'ils ont des 
protecteurs puissants ou lorsqu'un mérite exception- 
nel les signale à l'attention des chefs de la œm. 
Mais ces deniiers ne forment pas la majorité, tant 
s'en faut. 

Il y a sans doute des exceptions. 

Nous pourrions citer tel jeune substitut qui passait 
ses soirées à étudier; qui achetait des livres de droit; 
qui, siégeant aux audiences civiles, profitait de toutes 
les occasions qui lui étaient offertes de prendre la pa- 
role ; qui demandait communication des dossiers et ne 
donnait jamais que des conclusions motivées. Il est au- 
jourd'hui un de nos avocats généraux les plus distin- 
gués. 

Nous pourrions citer tel juge d'appel qui, quand il 
était procureur, pouvant se dispenser du service des 
audiences civiles, y siégeait constamment, afin d'avoir 
occasion d'y étudier les affaires ; qui, lui aussi, se 
faisait remettre les dossiers des causes dans lesquelles 
il devait conclure, ou les pièces de celles qui lui pa- 
raissaient délicates, et ne laissait jamais le tribunal 
prononcer sans avoir donné des conclusions parfaite- 
ment étudiées. 

Nous pourrions citer tel président de chambre qui, 
avant d'être juge d'appel, avait donné des preuves du 
plus grand mérite comme président d'un tribunal de 
première instance de 6® classe. 

Nous pourrions citer tel premier président qui, 
étant avocat général, s'était montré savant juriscon- 
sulte. 
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Nous pourrions citer tel juge au tri^)unal de cassa- 
tion qui, bien que sortant du parquet, et n'ayant fait 
que passer par la présidence d'une chambre d'un tri- 
bunal d'appel, n'en est pas moins, savant jurisconsulte 
et littérateur distingué, une des lumières du tribunal 
suprême. 

Mais la règle générale est, hélas! ce qui vient d'être 
dit. 

On ne peut pas fournir une carrière comme avocat, 
parce qu'on n'a pas assez le goût du travail, parce 
qu'on manque de cette ténacité studieuse que rien ne 
rebute ; alors on entre dans la magistrature, avec l'es- 
poir de franchir le plus grand nombre possible des de- 
grés de la hiérarchie. Si on monte un peu haut, tout 
est pour le mieux ; si on doit se résigner à une situa- 
tion modeste, on s'en console en réfléchissant qu'on a 
la vanité suffisamment chatouillée par l'honorabilité 
du poste qu'on occupe, sans penser que cette honora- 
bilité tient à la fonction et non à la personne. 

Un autre vice de notre organisation judiciaire ré- 
sulte de l'assimilation du juge et de l'officier du mi- 
nistère public. Qu'on lise les mercuriales des procu- 
reurs généraux, les discours des premiers présidents, 
on verra qu'ils appartiennent à la même compagnie"* 
et, en faisant cet aveu, ils ne paraissent pas se douter 
qu'il renferme la négation du principe de la sépara- 
tion ; ou plutôt ils proclament bien haut la confusion 
du Judiciaire et de l'Exécutif . Et, en même temps, 
comme si la puissance des principes s'imposait à eux, 
comme s'ils sentaient instinctivement que le Pouvoir ju- 
diciaire doit être aussi indépendant dans sa sphère que 



100 

les deux autres, nos Magistrats affectent de repousser 
toute assimilation avec lesautres catégories de fonction- 
naires. Dans les cérémonies publiques ils ne se mêlent 
pas à eux, ils se rendent séparément en corps aux 
lieux de rendez-vous, où une place à part leur est ré- 
servée. Ils forment une compagnie ^ une famille, un 
petit État, les magistrats assis aimant à se persuader 
à eux-mêmes que, grâce à Tinamovibilité dont ils 
jouissent, ils n'ont rien de commun avec l'Exécutif, 
qui les nomme et est maître de leur carrière par l'a- 
vancement; les magistrats debout finissant par croire 
qu'ils sont eux-mêmes aussi indépendants de l'Exécu- 
tif que leurs collègues de la même compagnie. 

Tout cela donne naissance à un esprit singulier que 
Ton trouve surtout dans les villes, sièges des tribunaux 
d'appel, où les familles de magistrats forment une vé- 
ritable aristocratie, qui a les goûts, les tendances, les 
travers de toutes les aristocraties. Cet esprit, qui ne 
fait que grandir à mesure qu'il marche dans la carriè- 
re, se remarque dès le début du jeune magistrat. Il est à 
peine nommé juge suppléant, il vient à peine de gravir 
les trois marches qui l'élèvent au-dessus des avocats, 
qu'on le voit transfiguré. Il appartient désormais à un 
autre monde, il vit dans une autre atmosphère, il 
s'enivre de parfums subtils et dangereux qui le 
transformeront d'autant plus facilement qu'il songera 
moins à demander un contre-poison à l'étude. Ou a re- 
marqué qu'en général les magistrats qui considèrent 
les avocats, non comme des inférieurs, mais comme 
les auxiliaires de la justice, sont les plus instruits et 
les plus capables ; et que ceux dont les avocats ont à 
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se plaindre sont des organes du ministère public, ou 
des juges ayant longtemps séjourné dans les parquets, 
ou de jeunes débutants métamorphosés par leurs dé- 
buts mêmes, transportés dans l'olympe judiciaire, pour 
qui les confrères de la veille ne sont plus que de sim- 
ples mortels, jusqu'au jour où une révocation met fin 
à ce beau rêve, en les faisant retomber lourdement à 
la barre. 

Cet esprit exagère encore le principal vice de notre 
organisation . 

Nous avons montré que l'inamovibilité n'est qu'un 
mirage. Suivant M. Jules Favre ', « elle n'est qu'un 
leurre dès l'instant que le Pouvoir exécutif est maître 
de l'avancement, dès l'instant qu'on s'obstine à con- 
server une hiérarchie et des classes établissant entre 
les magistrats des distinctions arbitraires de rang et 
de traitement, distinctions aussi contraires à l'idée de 
justice qu'à la dignité de ses ministres, et qui ne peut 
s'expliquer que par le dessin de mettre dans la main 
du souverain (aujourd'hui l'Exécutif) une magistra- 
ture subordonnée. » 

Cette organisation n'est pas précisément contraire 
à l'idée de justice, elle est même conforme à l'idée 
de justice distribuée par un monarque; mais elle est 
contraire à Tidée de justice commutative, qui est de 
l'essence de la démocratie. 

Toutefois il est certain que l'inamovibilité est un 
leurre dans les conditions actuelles. 

« A-t-on assez fait, dit Cherbuliez ', en rendant les 

' Jules Favre, loc. cit., p. 35. 

^ Théorie des garanties constitutionnelles, t. 2, p. 224. 
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juges inamovibles, là où ils sont nommés parle Corps 
exécutif, et où Torganisation judiciaire établit 
plusieurs degrés de juridiction? Non, sans doute, car 
alors le Corps exécutif, s'il n'a pas le moyen de punir, 
a celui de récompenser. La pronumbUUé est entre ses 
mains un moyen d'influence tout aussi efficace, et par 
conséquent tout aussi dangereux que l'inamovibilité ; 
surtout si c'est une promovibilité arbitraire, qui peut 
faire d'un simple juge de paix un président de la Cour 
de cassation, c'est-à-dire élever un citoyen du rang 
le plus infime des fonctionnaires à l'un des postes les 
plus éminents. » 

Or, c'est surtout l'inamovibilité et la promovibilité 
qui inspirent l'esprit que nous venons de décrire. 

Nos juges sentent et savent que, s'ils rendent théo- 
riquement la justice au nom d'une abstraction: le peu- 
ple français, en réalité ils la distribuent de la part 
de l'Exécutif, absolument comme au temps de la mo- 
narchie. D'un côté ils dépendent de l'Exécutif pour 
leur avancement ; de l'autre l'inamovibilité les protège 
personnellement; mais ils seraient bien embarrassés 
de dire quel est le principe en vertu duquel l'Exécutif 
leur donne le pouvoir de juger. De là une situation 
fausse, qui ne date pas d'hier: il en était ainsi sous la 
restauration et la monarchie de 1830, qui avaient, 
dans une certaine mesure, respecté les principes de 
1789, et à plus forte raison sous le second empire. 

Or, le principe fondamental de toute organisation 
judiciaire rationnelle dans une démocratie, c'est que 
justice soit rendue aux justiciables, en fait par leurs 
pairs et en droit par des jurisconsultes à qui TÉtat 
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aura délégué temporairement cette portion de sa sou- 
veraineté. Que si, ainsi que nous Tavons dit, des tra- 
ditions, des coutumes rendent cette combinaison sinon 
impossible, du moins difficile, au moins faut-il que le 
justiciable sache que le pouvoir de celui qui va le ju- 
ger est une émanation de la souveraineté de l'État et 
qu'il est absolument indépendant de l'Exécutif, comme 
du Législatif. 

Nos juges ont éprouvé instinctivement le besoin de 
justifier cette situation. Suivant les défenseurs de 
notre organisation actuelle, les tribunaux d'appel ne 
sont que les fils des anciens parlements, auxquels 
ils ont succédé et succédé dignement, puisqu'au lieu 
d'acheter et de payer leurs sièges, les nouveaux ju- 
ges ont daigné les recevoir gratuitement. Puis on a 
ressuscité quelques-unes des anciennes formes : ainsi 
les mercuriales adressées aux membres du haut tribu- 
nal par les procureurs généraux, comme si ces agents 
directs de l'Exécutif avaient le moindre droit à louer 
ou à blâmer les actes d'un Pouvoir judiciaire indépen- 
dant. On a emprunté à l'ancien langage des mots 
d'une signification caractéristique : ainsi le mot com- 
pagnie qui implique l'idée de discipline et de solida- 
rité. Les premiers présidents sont en eflfét, dans cha- 
que ressort, de YériVàhles patres^ chefs de génies , qui, 
dans les justiciables, ne peuvent voir que des clients. 
C'est tout cela qui révèle l'esprit de caste ou de cor- 
poration, si l'on veut, dont sont animés non seulement 
les membres de chaque ^rews, mais encore les officiers 
du ministère public qui aspirent à entrer dans l'une 
d'elles. 
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Cet esprit a une tendance irrésistible à exagérer : 
d'abord l'importance des compagnies ^ il en est ainsi de 
toute corporation; ensuite l'idée de justice distribuée, 
délégmej administrée, justice que distribue, que délè- 
gue^ qu!administre une autorité qui juge par le minis- 
tère de certains agents, qui exécute au moyen d'au- 
tres agents et connaît de l'exécution de ses décisions. 

C'est la négation du principe de séparation. C'est 
l'antithèse de la saine notion du Pouvoir judiciaire 
dans une monarchie représentative, à plus forte raison 
dans une république démocratique. 

Tel est le résultat auquel a conduit une organisation 
qui repose sur un recrutement tel que nous l'avons dé- 
crit, sur le système des classes, Tinamovibilité et la 
promovibilité. 



LIVRE III 



De l'Organisation judiciaire. 



La réforme de notre organisation judiciaire, qui 
préoccupe depuis longtemps les meilleurs esprits, a 
donné naissance à un grand nombre de projets. 

Ces projets peuvent être ramenés à trois catégo- 
ries : 

P Les palliatifs, qui ont pour objet d'améliorer ce 
qui existe ; 

2® L'application du Jury aux affaires civiles qui 
implique, avec une transformation radicale du Pou- 
voir judiciaire, un changement dans la Procédure; 

3* Les Tribunaux d'Échevins et le Juge unique, 
dont la combinaison serait de nature à produire un 
système qui, tout en laissant la Procédure à peu près 
intacte, aurait la prétention d'appliquer le Jury aux 
affaires civiles dans une certaine mesure. 
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CHAPITRE I 



lie* palliatif*. 



Cette catégorie comprend les projets qui cherchent 
à conserver ce qui existe tout en Taméliorant. 

Les principaux sont celui de M. Dufaure, celui de 
la Commission nommée après le 4 septembre 1870 
par le Gouvernement de la Défense nationale, et 
celui présenté par M. Jules Favre, dont nous avons 
déjà parlé. 



I 



Dès 1871, M. Dufaure avait mis à l'étude les Ré- 
formes générales dont il supposait que notre système 
judiciaire pouvait être l'objet. 

On songea à supprimer les Tribunaux les moins 
occupés et le nombre des juges dans les tribunaux 
d'appel jugeant le moins d'affaires. 

On se demanda s'il ne serait pas avantageux de 
donner plus d'extension à la compétence des Juges de 
Paix. 

Déjà précédemment, dès les premières années delà 
monarchie de 1830, on avait fait de louables efforts 
pour créer un noviciat judiciaire, après la suppres- 
sion des Juges auditeurs de la Restauration. On créa 
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dans ce but les juges suppléants. Cette institution ne 
répondit pas à l'espoir qu'on avait fondé sur elle. Le 
titre de juge suppléant fut donné ou à des jeunes gens 
qui devinrent les suppléants du Ministère public ou à 
des avocats qui n'avaient nullement la pensée de de- 
venir magistrats et furent simplement les suppléants 
des juges. 

La création des attachés de la Chancellerie et des 
Parquets a-t-elle donné de meilleurs résultats ? Et le 
concours organisé par le décret du 29 mai 1876 est- 
il une solution ? 

Ces efforts prouvent simplement : d'un côté com- 
bien est impérieuse la nécessité d'une Réforme, de 
l'autre l'impuissance à laquelle on se condamne en se 
tenant dans la voie étroite des palliatifs. 

L'extension de la compétence des Juges de Paix 
serait-elle un acheminement vers le but qu'on se pro- 
pose ? 

D'abord il faudrait refondre entièrement l'institu- 
tion et exiger des titulaires des garanties de capacité. 
La compétence des Juges de Paix n'est-elle pas déjà 
trop étendue, quand ces fonctions sont confiées à des 
hommes qui n'ont fait aucune étude de droit. Com- 
bien de fois, sous l'empire, n'a-t-on pas donné des 
Justices de Paix, comme supplément de retraite, 
à des officiers mutilés. Nous ne savons si ce système 
est abandonné aujourd'hui; mais vers la fin de 1871 
on a encore nommé Juges de Paix dans le départe- 
ment des Pyrénées-Orientales un ancien chef d'esca- 
dron de dragons et un ancien chef d'escadron de gen- 
darmerie. Si quelqu'action en complainte possessoire 
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a été portée devant eux, il est difficile d'admettre 
qu'ils aient su ce qu'on leur demandait de décider. 
D'ailleurs l'extension de la compétence est une ques- 
tion grave qui ne saurait prendre place isolément, 
accidentellement, dans une modification partielle de 
l'ordre judiciaire; elle ne pourrait être comprise que 
dans une vaste transformation tout à la fois de l'or- 
dre judiciaire et des juridictions. Enfin, à supposer 
qu'on étende la compétence des Juges de Paix, en 
quoi cela avancerait-il la question qui nous occupe ? 
A supprimer les tribunaux, ou du moins quelques tri- 
bunaux. 

La réduction du nombre des tribunaux, proposée 
par la commission de 1870, approuvée par M. Jules 
Favre', combattue par la commission du Sénat*, a 
été vivement et, selon nous, victorieusement attaquée 
dans un remarquable article publié dans la Revue 
critique de Législation et Jurisprudence du 1 5 mars 
1877. L'auteur cite notamment ce passage du rap- 
port de la commission du Sénat : 

« Tout citoyen, en échange de l'impôt qu'il paye, 
a droit à la justice. Si, dans la contrée qu'il habite, 
il se produit moins de litiges que dans la région voi- 
sine, ce n'est pas une raison suffisante pour lui enle- 
ver les moyens de s'assurer la sauvegarde de la loi. 
Chaque commune doit avoir son école, si faible que 
puisse être le nombre des enfants qui la fréquentent. 
Pourquoi chaque arrondissement n'aurait-il pas de 

* Loc. cit., p. 112 et 1. 

' Eocposé des motifs du projet de loi sur V organisation des Tribu- 
naux de première instance^ présenté au Sénat le 15 novembre 1876. 
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même son tribunal, quelque soit le chiffre des procès 
qui s'y jugent chaque année ? » 

Pourquoi ne supprimerait-on pas tout de suite l'ar- 
rondissement en même temps que le tribunal? 

L'auteur de l'article que nous citons et la commis- 
sion du Sénat avaient raison. La suppression de l'ar- 
rondissement a été sérieusement mise en question par 
suite d'une erreur facile du reste à comprendre : Une 
centralisation exagérée a refusé à peu près toute com- 
pétence aux sous-préfets ; les sous-préfectures ne sont 
en réalité que des bureaux d'enregistrement et d'expé- 
dition, et on en a conclu qu'elles étaient inutiles. Dans 
une étude sur le pouvoir administratif, que nous 
comptons publier après celle-ci, nous démontrerons 
que la suppression des sous-préfectures serait une 
mesure déplorable, qui tuerait le peu qui nous reste 
de vie locale et perpétuerait cette plaie qu'on nomme 
la bureaucratie. Il faut au contraire donner au sous- 
préfet une large compétence, afin de lui permettre de 
statuer sur une foule d'affaires placées aujourd'hui 
dans les attributions du préfet, qui ne fait qu'approu- 
ver, au moyen de sa signature donnée en courant, 
des décisions dont il lui est impossible de connaître ; 
et n'avoir au besoin qu'un préfet dans chacun des 
chefs-lieux de ressort judiciaire que l'on conservera. 
On réalisera ainsi la décentralisation administrative 
si nécessaire à la rapide expédition des affaires, tout 
en maintenant l'unité politique, cet impérieux besoin 
de la France moderne. 

Il est vrai de dire qu'il s'agirait seulement de sup- 
primer les juges d'un arrondissement, mais non le 
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tribunal. On laisserait au chef-lieu un substitut et un 
juge d'instruction, à qui on donnerait les attributions 
que possède le président et qu'un juge exerce quand 
il est empêché, comme les ordonnances sur requêtes 
ou sur référés. Puis on ferait tenir des audiences à 
époque fixe, suivant les besoins, par des juges des 
tribunaux voisins. 

Soit! Ce système est appliqué en partie en Suisse, 
dans le canton du Valais et dans celui de Neuchâtel, 
où son fonctionnement semble marcher d'une façon 
régulière. 

Espère-t-on qu'avec ces procédés on résoudra les 
problèmes posés au commencement de cette étude ? 

Sans doute ces projets révèlent les intentions les 
plus louables, mais ce ne sont que des palliatifs, des 
modifications destinées à améliorer un système que 
l'on sait défectueux et que pourtant on voudrait à 
tout prix conserver. 
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Telle parait avoir été aussi la pensée qui a dominé 
dans les délibérations de la commission de 1870. 

Certes ! les hommes qui la composaient étaient des 
mieux qualifiés pour étudier une aussi importante 
question*. Mais, soit qu'ils aient craint qu'une ré- 
forme radicale n'augmentât les embarras déjà si 
grands dans lesquels l'empire avait jeté la France ; 

* En faisaient partie MM. Crémieuz, Arago, Faustin Hélie, 
Marc Dufraisse, Valette, Ghaudey, Dareste, Hérold et Albert 
Liouville. 
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soit que, toat en restant convaincas qu'une telle ré- 
forme était nécessaire^ ils aient pensé qu'il valait 
mieux ménager une transition et par suite conserver 
Tétat présent en cherchant à le modifier ; ils se mon- 
trent préoccupés surtout du recrutement de la magis- 
trature, dont ils conservent du reste les catégories 
actuelles '. La nomination des juges ne doit pas être 
laissée à l'Exécutif, et surtout les juges ne doivent 
pas être pris parmi les membres du Ministère public. 
Le recrutement des juges de chaque catégorie se fera 
par celle du degré supérieur, jusqu'au tribunal de 
cassation qui sera élu par le Parlement. Les juges 
de paix seront nommés par le tribunal de l'arrondis- 
sement; les juges de première instance par le tribu- 
nal d'appel ; les juges d'appel par le tribunal de cas- 
sation. Mais les choix ne seront pas arbitraires^ ils 
devront se porter sur des noms inscrits sur des listes 
de préparation dressées par des corps électoraux spé- 
ciaux : ce sera la réunion des maires du canton pour 
les juges de paix; et, pour les juges de première in- 
stance et d'appel, un corps composé à la fois d'élé- 
ments judiciaires et électifs. Puis M. Bérenger pro- 
posa un projet dont Tidée principale reposait sur le 
concours. Ceux qui auraient réussi auraient eu 
droit à une nomination « dépendant toujours du 
Pcmvoir eocécutif, maître également de Vavancementy 
mais forcé de choisir sur une liste de présentation de 
trois noms arrêtée par les tribunaux d'appel, aux- 
quels s'adjoindraient les délégués du barreau. » 
C'étaient d'heureuses innovaticms, dit M. Jules Fa- 

' Jules Favre, loc. cit., p. 25. 
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vre ' , elles pouvaient remédier à quelques abus, bien 
qu'édes en maintinssent la source. » 

Ce ne sont, en effet, que des palliatifs, des remè- 
des qui ne guérissent qu'en apparence, qui peuvent 
prolonger une agonie en faisant vivre artificiellement, 
pendant quelques jours ou quelques années de plus, 
un malade définitivement condamné. On ne voit pas 
là l'application d'un principe fondamental auquel on 
soit remonté, pour attaquer le mal dans sa source 
même. Les membres de la commission de 1870 et 
M. Bérenger lui-même n^ont pas pu s'y tromper. 
Lorsque la commission a clos ses séances le 14 juin 
1871, elle était déjà en présence de la majorité de 
l'Assemblée nationale, à laquelle il eût été bien im- 
prudent de présenter un projet trop absolu. Cette 
prudence a dû inspirer aussi M. Bérenger. En effet, 
la commission de l'Assemblée nationale adopta ces 
dispositions pour la plupart, mais en ayant soin d'en 
atténuer la portée par de sages tempéraments. « Elle 
organisa un système de présentations obligatoires, 
tant pour les nominations que pour l'avancement, 
présentations auxquelles devaient concourir les tri- 
bunaux, les barreaux et le Ministère public '.» C'est- 
à-dire qu'elle ne s'est préoccupée que du recrutement et 
de l'avancement, les nominations dépendant toujours 
de l'Exécutif, et la hiérarchie étant soigneusement 
conservée. 

Puis, ce projet s'est endormi profondément dans 
les cartons de l'Assemblée. On ne le réveillera pas, 

* Loc. cit., p. 26. 

' Jules Favre, loc. cit., p. 26. 

8 
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parce que ce ne serait qu'un palliatif, et qu'il faut au 
droit public de la République autre chose qu'un des 
principaux vices de la monarchie. 

m 

Nous avons le regret d'être obligé de porter le 
même jugement sur le projet de M. Jules Favre. Du 
reste il est facile de voir, en le lisant, que l'illustre 
avocat ne se fait pas d'illusion lui-même sur le carac- 
tère et la portée de sa conception. Ce qu'il propose 
est un minimum. S'il n'ose pas davantage, c'est qu'il 
craint d'effrayer; c'est qu'il espéré peut-être convertir 
quelques-uns de ces juges avec lesquels, comme avo- 
cat, il est chaque jour en rapport ; et il pense sans 
doute que, si on parvient à entamer le système, il en 
sera comme de ces vieilles maisons qui ne supportent 
pas de réparations et qu'on est obligé de démolir pour 
les reconstruire sur de nouveaux plans, dès qu'on en 
a touché la moindre pierre. 

M. Jules Favre demande * : 

« Pour la magistrature l'inamovibilité. 

« L'abolition de toute distinction de classes et de 
grades, l'égalité absolue de rang, de dignité, de trai- 
tement. 

« Entre les membres de la magistrature une seule 
différence, celle des fonctions. 

« Nomination par le ministre de la justice sur une 
liste de trois candidats formée par un corps électoral , 
composé : 1^ des magistrats du siège où il s'agit d'élire 

* Loc* cit., p. 78. 
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le titulaire ; 2"" du conseil de discipline de l'ordre des 
avocats attachés au siège ; 3^ de la chambre des avoués 
du même siège ; 4"^ de la chambre des notaires ; 5^ d'une 
délégation du conseil général et des conseils d'arron- 
dissement. 

« Pour la cour de cassation, par un corps électoral 
composé : P des membres de la cour de cassation; 
2** d'un conseiller délégué par chaque cour d'appel ; 
3^ des professeurs de l'école de droit de Paris; 4* du 
conseil de l'ordre des avocats à la cour de cassation; 
5^ de neuf sénateurs et de neuf députés désignés au 
scrutin de liste par les bureaux de chaque assemblée. 

« Nomination des présidents de chaque cour, de 
chaque tribunal et de chaque chambre, par la com- 
pagnie elle-même , pour trois ans , avec faculté de 
réélection. 

« Réduction du nombre des cours et des tribunaux 
suivant les tableaux annexés au projet de loi préparé 
par la commission de 1870. 

« Fixation à trois du nombre de magistrats néces- 
saires à la validité d'un jugement ou d'un arrêt. 

^ Abrogation du décret du 1®' mars 1852, sur la 
limite d'âge. » 

Est-ce là en réalité un projet de réforme? Non! 
M. Jules Favre ne Tappuye pas sur un principe, il 
ne voit que les heureux résultats que l'on obtiendrait, 
selon lui , des changements qu'il réclame ; aussi il 
qualifie sa proposition: « l'ensemble des modifications 
indispensables pour remédier aux vices de notre or- 
ganisation judiciaire. » Il sait d'avance que cette pro- 
position a peu de chances d'aboutir, parce qu'elle sera 
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combattue et par ceux qni tiennent au maintien de 
ce qui existe, et par ceux qui pensent qu'en pareil cas 
les demi-mesures ne valent pas mieux et valent sou- 
vent moins que le staiu quo. 

Il rappelle à ce propos que, dans la séance du Corps 
législatif du 8 juillet 1870, M. Jules Simon a indiqué 
trois points comme bases fondamentales d'une réforme 
judiciaire : la diminution du nombre des magistrats, 
l'augmentation de leur traitement et l'élection rem- 
plaçant la nomination par le pouvoir exécutif. 

M. Jules Favre serait tout disposé à se rallier à 
l'idée de l'élection, qui * rendrait à la nation, par 
l'exercice d'une de ses plus hautes prérogatives , la 
plénitude de sa souveraineté; » mais il se hâte d'ajou- 
ter qu'aujourd^hui les esprits y sont trop peupréparéSy 
et les préjugés qui repoussent ce système sont trop puis- 
sants pour que son adoption ne ressemblât pas à une 
aventure. « On doit regretter qu'il n'ait pas indiqué 
les motifs de cette opinion sur les dispositions de 
Te^prit public et surtout spécifié ces préjugés; toute- 
fois ils lui paraissent assez graves pour qu'on doive 
se contenter de « conserver en réformant, » car 
« l'art de ménager les transitions est ici la moitié de 
la sagesse. » 

Ce qu'il propose est donc un simple palliatif. 

En effet, laisser au ministre de la justice la nomi- 
nation des juges, c'est violer le principe de la sépara- 
tion des pouvoirs ; et ce vice n'est pas atténué par la 
présentation des listes de candidats. Ensuite, réclamer 
pour le juge l'inamovibilité, qui est l'abdication de la 
souveraineté, quand on reconnaît que l'élection en 



117 

rendrait à la nation la plénitude, c'est demander la 
création d'un état transitoire, d'un modus vivendi, qui 
permette d'attendre l'heure lointaine, très lointaine, 
où, l'opinion publique s'étant modifiée, les préjugés 
ayant disparu, on pourra aborder sérieusement la 
réforme. 

Toutefois il y a dans le projet de M. Jules Favre 
des dispositions qui sont dignes d'attention. 

La composition des corps électoraux appelés à 
dresser les listes de candidats, entre lesquels le mi- 
nistre de la justice devra forcément choisir, introduit 
ici des éléments nouveaux, qui doivent en effet y 
prendre place: les avocats, les notaires, les avoués, 
véritables mandataires légaux des citoyens pour tout 
ce qui concerne les choses judiciaires. 

En résumé les changements entrevus et préparés 
par M. Dufaure, le projet de la commission de 1870, 
celui de M. Jules Favre, ne sont que des palliatifs, 
des expédients imaginés pour conserver pendant quel- 
que temps encore un système condamné. 
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CHAPITRE n 



Du Jury elTll. 



De tous les projets de réforme judiciaire proposés, 
le plus radical est celui que Bonjean a exposé, il y a 
plus de trente ans, dans son Traité des Actions, t. I, 
p. 207 et suiv., 2® édition, 1845. Il demande qu'on 
revienne purement et simplement au système formu- 
laire des Romains. 

Depuis, Odilon Barrot a développé la même thèse 
dans une séance de l'Académie des sciences morales 
et politiques et consigné son plan de réforme dans un 
ouvrage, dans lequel il a conclu au remaniement 
complet de notre organisation judiciaire, en prenant 
pour base l'application du jury à tous les litiges. 

Lorsqu'un projet a pour lui des autorités aussi 
considérables, il mérite la plus sérieuse attention. 

Nous allons donc en donner une analyse et expo- 
ser les motifs par lesquels son auteur le justifie, ainsi 
que les conséquences qu'aurait selon lui son adoption. 
On trouvera le projet lui-même dans un appendice. 

« Quand Sieyès et Duport, dit-il*, proposèrent à 
l'Assemblée constituante l'établissement du jury en 
matière civile, cette proposition obtint d'abord l'ap- 

1 Bonjean, loc. cit., p. 209. 
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probation de la plus grande partie de l'Assemblée ; 
mais, combattue vigoureusement par Tronchet, fai- 
blement défendue par Thouret, elle finit par succom- 
ber; et le 30 avril 1790 fut rendu un décret ainsi 
conçu : « L'Assemblée nationale décrète : V qu'il y 
aura des jurés en matière criminelle; 2® qu'il n en 
sera point établi en matière civile. » 

« Depuis ce temps, quelques rares publicistes ont 
essayé de ramener l'attention sur cette importante 
question; mais leur voix a été couverte par une op- 
position presque unanime. Je n'ai pas la prétention 
d'apporter dans ce débat beaucoup de lumières nou- 
velles, je me bornerai à rappeler succinctement les 
raisons principales qui ont fait repousser le jury civil, 
en mettant en regard les motifs qui me portent encore 
à douter. » 

Puis il passe en revue les principales objections 
formulées contre le jury civil. 

<c Première objection. Des jurés sans expérience des 
aifaires judiciaires, et qui ne seront appelés qu'acci- 
dentellement à juger les procès, ne peuvent avoir, 
pour découvrir la vérité, la même aptitude que des 
magistrats qui font de la justice une profession spé- 
ciale, qui connaissent toutes les ruses de la chicane, 
toutes les ressources de la mauvaise foi. » 

Bonjean remarque que, si cette objection était fon- 
dée, elle atteindrait aussi bien le jury criminel, qui 
n'est plus contesté, que le jury civil. 

Mais il va plus loin : 

Se plaçant d'abord au point de vue des faits, car 
le jury n'aurait à connaître que des questions de fait, 
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il démontre que des jurés sont placés dans de meil- 
leures conditions pour en décider que des juges-juris- 
consultes, magistrats permanents. 

Abordant ensuite des considérations d'ordre intel- 
lectuel, il voit le magistrat permanent conduit mal- 
gré lui à l'esprit de système, * qui est la corruption 
d'une qualité de notre intelligence, » et se créer, par 
l'habitude, des méthodes d'investigation qu'il appli- 
quera avec d'autant moins de scrupules que son ex- 
périence sera plus grande, sans pouvoir se décider à 
les plier à l'infinie variété des faits. » 

Il est d'ailleurs un ordre de questions pour la solu- 
tion desquelles le jury, s'il est convenablement orga- 
nisé, a une supériorité incontestable sur les juges 
permanents même les plus instruits. Tels sont les cas 
prévus parles art. 1156, 1159, 1135 du Code civil. 

* Toutes les fois, dit-il, qu'il s'agira de rechercher 
le sens des conventions qui se rapportent aux néces- 
sités ou aux usages de certaines classes spéciales de 
citoyens, de certaines branches d'industrie ; quand il 
faudra interpréter des conventions conçues dans ce 
langage technique, au moyen duquel les gens d'une 
même profession expriment, d'une manière si concise, 
les idées qui concernent leur état, n'est-il pas évi- 
dent que les magistrats, qui ne peuvent connaître 
toutes ces langues spéciales, tous ces usages si divers, 
ne pourront fournir une interprétation aussi sûre que 
celle qui serait donnée, sans le moindre effort, par 
des gens, moins instruits sans doute dans les lettres 
et les lois, mais initiés au langage et aux habitudes 
des parties contractantes? » 
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Ce sont ces nécessités ou usages qui ont conduit à 
la création des tribunaux . de commerce, des conseils 
de Prud'hommes, qui sont de véritables jurys. Pour- 
quoi ne créerait-on pas des jurys d'agriculteurs et 
de propriétaires, des jurys d'armateurs et de marins' ? 
Est-ce que tous les jours, quand il s'agit de quelque 
vérification technique : brevets d'invention, devis de 
travaux, vérification d'écritures, inscriptions de faux, 
les magistrats permanents n'avouent pas leur igno- 
rance, en nommant des experts, c'est-à-dire des ju- 
rés? « Jurés irréguliers qui ont tous les inconvénients 
du Jury, sans en avoir les avantages? » 

« C'est que le Jury n'est pas une institution arbi- 
traire et capricieuse, le produit accidentel de telle 
ou telle forme sociale, de telles ou telles nécessités po- 
litiques ; le Jury est inhérent à la nature des choses ; il 
n'est qu'une application du grand principe de la divi- 
sion du travail. Nul homme aujourd'hui, fût-il New- 
ton, Leibnitz ou Cuvier, ne peut embrasser l'ensem- 
ble des connaissances humaines ; et, à moins que les 
sciences et les arts ne rétrogradent vers la barbarie, 
il faut bien que les questions, qui se rapportent à une 
branche quelconque des sciences ou de l'industrie, 
soient jugées par les hommes qui en ont fait une étude 

particulière Pour le jugement des questions de 

fait, des questions d'art, le Jury offre plus de chances 

^ Par une circulaire récente, M. le ministre de l'Agriculture et 
du Commerce invite les Préfets à saisir les Conseils généraux et 
d'arrondissement de la question du développement des Conseils de 
prud'hommes dans les campagnes. Notre système judiciaire conduit 
à multiplier les tribunaux d'exception. 
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de bonne justice que les tribunaux composés de juris- 
consultes; et cela suffit, parce que, dans les choses 
humaines, le bien absolu est une chimère, et qu'il 
faut savoir se contenter d'un bien relatif. » 

Quand il parlait ainsi, il y a plus de trente ans, 
Bonjean touchait au cœur des problèmes qui se po- 
saient alors, et auxquels le progrès général avait déjà 
donné et devait donner chaque jour des solutions par- 
tielles. Oui! la division du travail est le grand mo- 
teur de la vie sociale moderne. La Justice aurait- 
elle la prétention de lui échapper, en s'enfermant, 
comme dans une forteresse, dans une forme suran- 
née ? La magistrature permanente ne voit-elle pas 
que cette forteresse est déjà en partie démantelée, et 
que la vie sociale actuelle, ses exigences éparpillent 
la justice? Le Jury est le grand bélier avec lequel la 
nature des choses bat en brèche l'organisation qui 
survit à l'ancien monde. Ce ne sont pas seulement les 
affaires commerciales, les contestations entre ou- 
vriers et fabricants qu'on lui soustrait; mais en 1836 
et en 1841 n'a-t-on pas remis à des jurys spéciaux la 
fixation des indemnités d'expropriation? Et nous avons 
vu précédemment que la puissance de l'élément conten- 
tieux avait créé des tribunaux exceptionnels pour ju- 
ger les matières administratives. Les tribunaux ex- 
ceptionnels se multiplient, l'exception nous déborde, 
parce qu'elle est une expression de la loi de division 
du travail, contre laquelle lutte vainement cette 
grande Unité judiciaire, qui prononce sa propre 
condamnation, quand elle prétend continuer les an- 
ciens Parlements. Les Parlements ont eu leur raison 
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d'être, comme l'ordre du clergé et celui de la no- 
blesse. De nos jours on peut, empruntant à Sieyès un 
mot célèbre, dire hardiment sans craindre d'être dé- 
menti : Qu'est-ce le Jury? Rien. Que doit-il être? 
Tout. 

Bonjean formule en ces termes la deuxième objection' : 

« Mais, dit-on, dans les procès civils, il est impos- 
sible de séparer les questions de fait des questions de 
droit; et, dès lors, le Jury, qui ne peut connaître que 
des premières, est absolument impossible en prati- 
que, alors même qu'en théorie il offrirait des avan- 
tages. » 

Il déclare « cette assertion fausse, et, en tout cas, 
singulièrement exagérée ; » et pour le prouver il cite 
une foule de cas dans lesquels la séparation est facile, 
ou du moins très possible. Par exemple : 

« Tous les cas où la preuve testimoniale est admissi- 
ble, tels que les engagements provenant des délits, 
de la plupart des quasi-contrats; les demandes en sé- 
paration de corps 

« Tous les cas où il faut apprécier l'utilité ou 
l'opportunité économique d'une mesure quelconque. 
Par exemple, tout ce qui concerne les aliénations de 
biens de mineurs, la nature des engagements d'un 
tuteur, d'un mandataire, d'un associé 

« Tous les cas où un rapport légal est subordonné à 
l'appréciation de certains faits ; tous ceux où il faut 
apprécier une question d'art ; tous ceux où il faut in- 
terpréter un acte privé ; ainsi que les évaluations d'in- 
demnités et de dommages-intérêts. . . » (Voir l'Appen- 
dice). 
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« Troisième objection. Le Jury est peut-être utile 
dans les pays où, comme à Rome et en Angleterre, 
les obligations peuvent se prouver par témoins ; mais 
en France où toute obligation de 150 fr. et au-dessus 
ne peut être prouvée que par écrit, où, par consé- 
quent, le fait est établi d'une manière qui n'admet 
ni doute, ni hésitation, le Jury est parfaitement 
inutile. » 

« Cette objection, dit Bonjean, rentre en grande 
partie dans la précédente ; et c'est uniquement pour 
la netteté des idées que nous la formulons séparé- 
ment. Notre réponse sera courte. » 

En eflfét, il a établi précédemment que, nonob- 
stant l'art. 1341 C. C. « qui d'ailleurs, dit-il, est 
loin de contenir le principe général de la preuve, puis- 
qu'évidemment il ne concerne que les actes qui sup- 
posent un accord de volontés, » il y a bien des cas 
dans lesquels il est nécessaire de recourir à la preuve 
testimoniale; et il ajoute que « même dans les pro- 
cès où la demande repose sur un titre écrit, le Jury, 
surtout le Jury spécial, peut offrir, pour l'interpré- 
tation des actes, des garanties de bonne justice très 
supérieures à tout ce qu'on peut attendre de juges- 
jurisconsultes. » 

Ajoutons que les dispositions de l'art. 1341 ne con- 
cernent pas les matières commerciales; et que la 
limite, fixée par cet article, a été élargie par les codes 
nouveaux promulgués chez nos voisins. Sous ce rap- 
port, la France est en retard. 

La quatrième objection consiste à prétendre qu'il 
serait impossible d'imposer encore l'obligation de 
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remplir les fonctions de jarés à des citoyens déjà 
surchargés de devoirs civiques. 

Bonjean répond qu'il honore trop son pays pour le 
croire descendu à ce point de dégradation morale et 
intellectuelle, que ses concitoyens seraient indiffé- 
rents pour l'exercice d'un droit aussi précieux ; « mais 
que dans tous les cas cela ne prouve rien contre l'in- 
stitution.» 

D'ailleurs cette obligation ne serait pas aussi 
lourde qu'on affecte de le croire. Il ne s'agit pas d'un 
Jury comme au grand criminel ; Bonjean rappelle que 
les Romains, en matière civile, remettaient sans 
crainte la décision du procès à un seul juré ^ quoique 
ce juré eût des pouvoirs bien autrement étendus que 
ceux qu'il propose de confier aux jurés civils, dont le 
nombre pourrait être fixé à trois comme pour un ar- 
bitrage. 

Enfin, après avoir réfuté les objections, il carac- 
térise ainsi le Jury civil : 

« P Le Jury est une justice populaire, rendue par 
des gens qui d'ailleurs n'en font pas leur profession; 
2^ Les jurés doivent posséder la confiance des plai- 
deurs; et, pour cela, il faut, autant que possible, 
qu'ils soient choisis par les parties elles-mêmes; 
3"" Enfin, les jurés ne doivent prononcer que sur des 
questions de fait. » 

Cela posé, il indique comment le Jury civil pour- 
rait être constitué, et, pour plus de concision, il for- 
mule ses idées sous la forme d'un projet de loi (Voir 
l'Appendice). 

D'abord il suppose établi au chef-lieu de chaque 
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département un tribunal composé de magistrats-juris- 
consultes chargés de dire droit, c'est-à-dire de rem- 
plir l'office de la chambre des mises en accusation au 
grand criminel. Nous examinerons plus tard la ques- 
tion de savoir comment et par qui ce ou ces magis- 
trats devraient être nommés. 

Dans la première partie, le projet trace les règles 
de la procédure introductive d'instance. Les premiers 
articles s'occupent des demandes et réponses et 
fixent des délais. Puis les avocats des parties plaident 
devant le tribunal, qui statue avant tout sur les 
exceptions, décide si la demande est recevable, et 
examine s'il y a lieu de retenir la cause ou de la ren- 
voyer à un jury. Les cas dans lesquels le tribunal 
retiendra la cause ou la renverra à un jury sont 
spécifiés. Si le tribunal renvoie la cause à un jury, 
il doit préciser nettement les questions sur lesquelles 
le jury donnera son verdict. S'il retient la cause, le 
procès continuera en la forme suivie aujourd'hui. 
Mais dans ces deux cas ce ne sera jamais qu'un juge- 
ment interlocutoire que le tribunal aura rendu ; et, 
comme tel, il sera sujet à l'appel et au recours en 
cassation. 

Dans la seconde partie sont tracées les règles de la 
<îonstitution du Jury et de la procédure devant les 
Jurés. On y trouve d'abord un système de récusation 
qui offre aux plaideurs toute garantie et a ce remar- 
quable résultat qu'en réalité les parties choisissent 
leurs juges. Les jurés désignés se réunissent au chef- 
lieu d'arrondissement, sous la présidence d'un des 
jtiges de paix de cet arrondissement, car, pour éviter 
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le danger de l'influence qu'un de ces magistrats pour- 
rait avoir sur les jurés de son canton, les juges de 
paix de l'arrondissement président à tour de rôle. 
C'est devant ce jury que comparaissent les témoins, 
que se font les enquêtes. Puis, les débats terminés, 
les jurés délibèrent hors de la présence de leur pré- 
sident, et rendent leur verdict, qui ne peut plus être 
attaqué que pour violation des règles sur la compo- 
sition du jury et la tenue de l'assise. 

Après quoi Taffaire est portée à nouveau devant le 
tribunal, qui statue après avoir entendu les parties, 
mais seulement sur la question d'application de la 
loi. Ce jugement pourra toujours être frappé d'appel 
et l'arrêt rendu sur lui sera sujet au recours en cas- 
sation . 

Enfin le projet règle la formation du jury civil, 
qu'il partage en deux catégories : un jury commun et 
des jurys spéciaux pour le service de la justice dans 
chaque arrondissement. Seront renvoyés devant le jury 
commun les affaires pour lesquelles il n'est pas néces- 
saire que les jurés aient des connaissances techniques ; 
le tribunal renverrait au contraire devant les jurys 
spéciaux les causes dont la nature spéciale exigerait 
des spécialités pour juges. Ces jurys spéciaux seraient : 
un jury commercial, un jury agricole^ indusf/rid^ mari- 
time^ un jury pour les vérifications d'écritures^ les 
inscriptions de faux,.. Enfin, tout juré qui, sans motif 
légal d'excuse, refuserait de remplir son office, serait 
puni d'une amende de 300 francs et condamné à la 
privation des droits civiques pendant cinq ans. 

Tel est ce projet qui, suivant son auteur, aurait une 
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grande portée politique, qu'il ne fait du reste que 
mentionner, mais qui aurait surtout des avantages 
inappréciables . 

D'abord il réaliserait Yunité de juridiction par la 
suppression de tous les tribunaux exceptionnels; et 
cette unité ferait disparaître presque complètement 
les questions de compétence si multipliées, auxquelles 
donne lieu aujourd'hui précisément la diversité des 
juridictions. 

Ensuite les questions de fait et de droit seraient 
mieux jugées. « La séparation du fait d'avec le droit, 
le jugement de ces deux genres de questions par deux 
autorités distinctes, présenteraient toutes les garan- 
ties de bonne justice que comporte l'infirmité de notre 
nature. » Pour les questions de fait, cela est hors de 
contestation. Pour les questions de droit, le magis- 
trat, n^étant plus soumis aux épreuves morales dont 
nous avons parlé, devant « se borner à proclamer les 
conséquences légales des faits déclarés constants par 
le jury, » ne serait plus exposé « à son insu et bien 
souvent sous l'influence des sentiments les plus hono- 
rables, à la dangereuse tentation de torturer le sens 
delà loi, pour y trouver la solution qui va le mieux à 
sa conscience. » 

Bonjean voit encore deux avantages considérables 
dans l'institution du jury civil : 

Économie dans le nombre des magistrats et rehaus- 
sement de la magistrature. 

Sans doute, * en débarrassant les tribunaux de 
toutes les questions de fait, de toutes les apprécia- 
tions d'art, en réduisant leur rôle à la solution des 

9 
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questions de droit, on diminuerait tellement leur 
travail, qu'un seul tribunal par département suffirait. > 
Cela rehausserait nécessairement la magistrature, 
dont les membres pourraient être d'abord convenable- 
ment rétribués: et, ensuite, devenus de simples 
organes de la loi, comme les juges du tribunal de 
cassation, où les questions de fait ne pénètrent 
jamais, ils acquerraient ainsi « un caractère émi- 
nent de dignité et de grandeur. » 

Rien n'est plus conforme que ce projet aux aspira- 
tions, aux besoins, au principe de la démocratie. Si 
l'infortuné président de la Cour de cassation avait 
vécu, il aurait, pour cette partie de l'œuvre nationale, 
puissamment aidé la génération actuelle dans ce 
vaste travail de transformation auquel elle se livre. 

Mais Bonjean, exclusivement préoccupé de l'office 
du juge, n'a pas abordé la question de l'origine du 
Pouvoir judiciaire, et dès lors il n'a pas eu à se 
demander par qui et comment seraient nommés les 
magistrats-jurisconsultes, qui composeraient le tribu- 
nal départemental de première instance. 

Nous examinerons cette question dans un des cha- 
pitres suivants. 
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CHAPITEE m 

Du tribunal d'ÉclieTins et du Juge unique* 

Le collège de juges étant condamné, on a proposé 
pour le remplacer : le juge unique et le tribunal 
d'échevins.^ 

Le juge unique a été institué à Genève après la 
révolution de 1846 et a vécu jusqu'à l'année dernière. 
11 a été alors remplacé par le tribunal d'échevins qui 
fonctionne actuellement au civil en première instance 
et en appel. 

Cette longue suite d'années, durant lesquelles le 
juge unique a rendu la justice à Genève, justifie ce 
que Bonjean avait dit du collège de juges* : « Si la 
pluralité des juges dans un même tribunal offre quel- 
ques garanties de lumière et d'impartialité, elle a, 
par contre, l'inconvénient fort grave de diminuer 
beaucoup la responsabilité de chaque juge en parti- 
culier. » Le plus souvent, dans la pratique, c'est le 
Président qui décide de tout, à moins qu'un juge ne 
prenne sur lui une grande influence et alors c'est ce 
juge qui conduit le tribunal. 

A Genève, le juge unique a paru pendant longtemps 
à ceux qui l'ont pratiqué une institution relativement 

^ Loc. cit., p. 44, note 2 in fine. 
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excellente. N'ayant pas de collègues avec lequels il 
partageât la responsabilité, obligé d'étudier les 
affaires ayec un soin d'autant plus grand, d'écouter 
les plaidoiries avec une attention d'autant plus soute- 
nue, que sa propre responsabilité l'engageait davan- 
tage, il rendit la justice à la satisfaction générale 
pendant les premières années. 

Il était nommé pour quatre ans par le Grand Con- 
seil (chambre des députés) * , et il était rééligible. On 
commit la faute de réélire les mêmes personnes ; on 
éternisa, on immobilisa les fonctions judiciaires dans 
les mêmes mains ; les mêmes hommes restèrent pen- 
dant vingt ans assis sur les mêmes sièges ; et alors se 
produisit le phénomène que nous avons signalé, que 
Bonjean avait parfaitement vu. Ces Magistrats, d'une 
grande probité, d'une haute moralité, jurisconsultes 
très distingués, qui croyaient être restés indépen- 
dants d'esprit et pratiquer la plus sévère impartialité, 
en vinrent, par l'influence de l'habitude et sans s'en 
douter, à avoir de ces tendances que nous avons dé- 
crites : ils se montrèrent impatients, ils acquirent 
l'esprit de système, ils eurent de ces capitulations de 
raison qui finissent par fausser le sens le plus droit; 
enfin, les plaintes furent si vives qu'on dut prendre 
un parti. Mais on ne rechercha pas la cause psycholo- 
gique de ce changement. On accusa le système du 
juge unique, sans réfléchir que pendant de longues 
années ce juge avait donné des résultats satisfaisants; 
et, comme on ne voulait pas revenir au collège déju- 
ges, on le conserva, mais en lui adjoignant des asses- 

* Il n'y a pas deux Chambres dans le canton de Genève. ' 
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seurs non jurisconsultes qui, pensa-t-on, apprécie- 
raient mieux les faits que le magistrat abandonné à 
lui-même, et introduiraient ainsi dans la justice civile 
l'élément jury. 

Ce tribunal est en effet une tentative de conciliation 
entre le système du jury civil et le juge unique. C'est 
le tribunal d'échevins qui fonctionne depuis déjà plu- 
sieurs années dans diverses parties de l'Allemagne, 
pour lequel semblent se prononcer les jurisconsultes 
allemands et qu'il est question de généraliser dans 
l'Empire. Seulement en Allemagne ces tribunaux ne 
jugent qu'au correctionnel; ils n'ont ni la juridiction 
criminelle, ni la juridiction civile. 

Mais cette idée n'est pas purement allemande. 
Nous l'avons appliquée avant l'Allemagne, et en ma- 
tière civile. Notre loi du 21 mai 1836 sur les che- 
mins vicinaux a institué, pour lixer les indemnités 
dues après expropriation, un jury spécial composé de 
quatre propriétaires qui délibèrent et votent avec le 
juge de paix qui les préside. C'est donc un tribunal 
d'Échevins qui a juridiction pour une matière civile. 
Et nous avons même institué le véritable jury civil 
par notre loi du 3 mai 1841 sur l'expropriation pour 
cause d'utilité publique, puisqu'ici le magistrat direc- 
teur se contente de présider, de diriger les débats, 
et que les douze jurés délibèrent seuls. C'est là ce qu'il 
faut étendre; non que douze jurés soient nécessaires : 
à propos de la première application que l'on faisait 
du jury à une matière civile, et en raison de l'atteinte 
portée au principe de propriété par l'expropriation 
forcée, on a cru devoir imiter ce que la loi avait 
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édicté pour les crimes, et on a bien fait ; toutefois ce 
luxe de jurés est inutile, et il deviendrait un embar- 
ras et une lourde charge pour le public et pour l'État , 
si le jury entrait dans la pratique journalière. Mais 
c'est l'idée qu'il faut développer, parce que c'est la 
seule féconde. Dans la discussion de la loi de 1841, 
le ministre des travaux publics disait : « l'Institution 
du jury est entrée dans nos mœurs, elle est chère au 
pays, et désormais il faut plutôt songer à en perfec- 
tionner l'action, à l'acclimater de plus en plus, qu'à 
restreindre les applications qu'on a commencé à en 
faire. » 

Ferait-on cela en adoptant le système des asses- 
seurs ou en généralisant celui de notre loi de 1836 ? 

A Genève le tribunal civil est composé d'un magis- 
trat-jurisconsulte et de deux assesseurs étrangers aux 
études de droit. Ils sont tous trois nommés pour qua-. 
tre ans par le Pouvoir législatif. Laissons de côté 
cette atteinte portée à la séparation des pouvoirs. Us 
délibèrent ensemble, ils doivent juger ensemble le fait 
et le droit, et la voix de chacun des assesseurs a la 
même valeur que la voix du jurisconsulte qui les pré- 
side. Ce n'est donc pas le jury, dont un des caractères 
principaux est de ne connaître que des questions de 
fait 

On conçoit facilement le tribunal d'Échevins ju- 
geant les délits. Dès que le fait est établi, il ne s'agit 
que de voir s'il rentre dans le cadre tracé par tel 
article de la loi pénale. Or, la loi pénale est claire/ 
D'ailleurs en pareille matière tout est de droit étroit,, 
il y a peu de place pour l'interprétation. Tout homme 
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de bon sens, guidé par un légiste, peut participer au 
jugement. 

Il en est de même du tribunal institué par notre loi 
de 1836. Ce qu'il a à résoudre, c'est une simple ques- 
tion de fait. Il a à dire quelle est la valeur de l'in- 
demnité à accorder dans telles et telles conditions. 
Sans doute ce fait peut se compliquer de divers inté- 
rêts qu'il est nécessaire d'apprécier; mais la con- 
science du juge n'est jamais sollicitée que par des 
considérations relatives à la vie pratique, le droit n'y 
est pour rien. 

Bien différente serait la situation de nos jurés et celle 
des échevins, s'ils avaient à juger en fait et en droit. 
C'est cette situation que la loi fait à Genève aux asses- 
seurs et celle qui serait faite aux échevins en Allema- 
gne, si le tribunal d'échevins remplaçait le tribunal 
civil. Alors le fait n'est plus isolé, séparé du droit; 
l'interprétation prend une place très importante ; il ne 
s'agit plus seulement de dire si tel chiffre d'indemnité 
est bien en rapport avec le dommage souffert, si tel 
fait est constant ou non, s'il s'est produit dans telle ou 
telle circonstance ; il ne suffit même pas de découvrir 
dans un acte quelle a été l'intention probable des par- 
ties contractantes, il faut combiner cette interpréta- 
tion avec celle qu'en même temps il est trop souvent 
nécessaire de faire de la loi ; il faut tenir compte des 
rapports si nombreux qui existent entre telle disposi- 
tion de la loi relative à telle matière et telle autre dis- 
position qui règle d'une façon différente telle autre 
matière de même nature, dispositions qui s'éclairent 
réciproquement. « Les règles qui composent le droit 
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se limitent les unes par les autres, dit mon savant 
collègue M. Henri Brocher* ; pour comprendre la por- 
tée de Tune d'entre elles, il faut connaître le système 
dont elles font partie. Cette nécessité nous mène très 
loin. Les règles juridiques sont établies en partie par 
les hommes ; mais elles le sont aussi par la force des 
choses, qui souvent contrarie et par conséquent mo- 
difie les volontés humaines. D'autre part nous n'expri- 
mons nos intentions que d'une manière imparfaite. Il 
faut tenir compte de toutes ces circonstances pertur- 
batrices dans l'interprétation des lois Il s'agit de 

reconstruire par la pensée le jeu de forces exclusi- 
vement intelligibles, en se servant pour cela de leurs 
manifestations sensibles, de procéder en un mot des 
effets aux causes. En matière de droit, ceux des effets 
auxquels on donne le plus d'importance, prennent 
la forme de paroles, de texte de lois, de passages 
d'auteurs, dont on oppose la lettre à l'esprit. Il faut 
commencer par bien saisir la lettre, non pour s'y ar- 
rêter, mais pour s'en faire conduire à l'esprit; c'est 
par la constatation exacte de l'une que nous éviterons 
des erreurs souvent fondamentales dans la conception 
de l'autre.;... * 

Et quelle méthode d'interprétation suivre ? 

Et s'il y a des lacunes dans la loi ? H faut, pour y 
suppléer, avoir recours à l'analogie, c'est-à-dire : « in- 
férer de ce que le législateur a dit, ce qu'il aurait dit ; 
inférer de la manière dont il a réglé certaines espè- 
ces, celle dont il aurait réglé d'autres espèces. On 
s'en sert en cas de silence de la loi pour la compléter, 

^ Les révolutions du droit, t. I, p. 226. 
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en cas d'obscurité pour l'interpréter. Elle procède en 
décomposant la volonté du législateur dans ses élé- 
ments, en distinguant dans chacune de ses disposi- 
tions le but, le besoin qu'elle est destinée à satisfaire, 
et les motifs, les circonstances au milieu desquelles 
il poursuit cette satisfaction \ 

Or, pour faire ces opérations, il faut savoir. C'est 
une .effrayante responsabilité pour un jurisconsulte ! 
Qu'est-ce donc pour celui qui n'a pas étudié le droit ? 

Que si l'échevin, l'assesseur, espère mettre sa con- 
science en repos en. se disant qu'il suivra les règles 
naturelles de l'équité, il se trompe ; il ne tardera pas 
à s'apercevoir qu'en pareil cas l'équité, abandonnée à 
elle-même, n'est que trop souvent une source d'er- 
reurs. Or, quoi de plus dangereux que l'erreur, quand 
il s'agit de la justice ! 

Voici ce que dit à ce sujet TouUier, t. 1, p. 104 et 
suivantes : 

« Le ministère des juges est d'appliquer les lois 
avec discernement et fidélité ; de juger suivant la 
loi 

« Mais il est souvent nécessaire d'interpréter la 
loi, c'est-à-dire d'en fixer le sens lorsqu'il est incer- 
tain 

« Quelle règle suivra le juge dans les cas douteux 
où la loi semble se taire ? » < 

H répond : 

« D'abord l'équité, qui est le retour à la loi natu- 
relle, l'usage, qui est le complément le plus naturel 
des lois. 

* Henri Brocher, loc. cit., t. I, p. 236. 
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« Quant à l'équité, on a dit dans tons les temps 
qu'elle était le supplément des lois ; et rien n'est plus 
juste et plus vrai, pourvu que V équité soit dirigée par 
la science^ sans laquelle le magistrat doit trembler de 
siéger dans le temple de la justice, et sans laquelle l'es- 
prit ne fera que V égarer dans la recherche d'un fan^ 
tome d'équité purement imaginaire. 

« C'est surtout dans les écrits des jurisconsultes 
romains qu'il trouvera des guides sftrs et des règles 
de décision infaillibles. Ce livre seul, comme l'observe 
d'Aguesseau, développe sans peine les premiers prin- 
cipes et les dernières conséquences du droit naturel. 
Malheur au magistrat, dit-il, qui ne craint pas de 
préférer sa seule raison à celle de tant de grands 
hommes, et qui, sans autre guide que la hardiesse de 
son esprit, se flatte de découvrir d'un simple regard, 
et de percer du premier coup d'œil la vaste étendue 
du droit. » 

Rien n'est donc plus dangereux que de confier le 
jugement du fait et du droit à des hommes étrangers 
à la science juridique. C'est pourquoi, ni le tribunal, 
institué par la loi de 1836, ni le tribunar d'échevins, 
ne doivent sortir : Fun du jugement des indemnités à 
accorder à des propriétaires expropriés, l'autre du 
jugement des affaires correctionnelles. 

Néanmoins il est probable que l'essai, fait à Genève, 
trouvera des imitateurs. On étendra aux affaires ci- 
viles la juridiction des tribunaux d'échevins ; le tribu- 
nal d'appel lui-même sera composé, comme à Genève, 
de magistrats jurisconsultes et d'assesseurs. Mais ce 
ne sera jamais qu'un expédient, un état de choses 
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transitoire; jamais ce ne sera une institution normale, 
reposant sur des principes fixes, indiscutables et in- 
discutés. 

I Tel est aussi le sort du juge unique, mais pour 

I d'autres causes : 

Si on immobilisait la fonction judiciaire dans les 
mêmes mains pendant un grand nombre d'années, 
alors même qu'on le ferait par des nominations suc- 
cessives en déclarant la même personne indéfiniment 
rééligible, le juge unique se rendrait lui-même im- 
possible comme il est arrivé à Genève. Si on l'immo- 
bilisait par l'inamovibilité, on créerait une autocratie 
judiciaire bien autrement dangereuse que le collège 
des juges inamovibles, dans lequel on peut encore es- 
pérer que les uns feront coutre-poids aux autres. 
D'ailleurs l'État ne peut pas abdiquer. 

Tous ceux qui ont vécu en relations suivies avec 
les tribunaux, savent que les tendances que nous 
avons décrites, se manifestent chez les juges vers la 
cinquième ou sixième année de leur exercice dans le 
même arrondissement, suivant le caractère particu- 
lier de chaque homme; à moins que le juge ne sorte 
du parquet, auquel cas il est bien rare qu'il ne les 
possède pas déjà, et qu'il n'y cède pas immédiate- 
ment. 

Voici ce que disait Berryer devant le Corps légis- 
latif le 15 février 1868, à propos du roulement! 

« La loi a voulu jusqu'à ce jour qu^un magistrat 
ne restât pas trop longtemps dans une même chambre, 
que surtout il n'occupât pas pendant un trop grand 
nombre d'années le siège de la Police correction- 
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nelle; cela est sage. L'homme en effet, qui reste 
perpétuellement attaché à une besogne de même na- 
ture, est par là même exposé à ce que cette besogne 
lui devienne fastidieuse; il contracte des habitudes 
dans la manière de disposer, de décider; le juge cor- 
rectionnel, qui serait inamovible dans les fonctions 
dont il serait revêtu, deviendrait peut-être trop in- 
différent, trop insoucieux du sort des hommes dont il 
va disposer, quant à leur liberté et quant à leur for- 
tune *» 

En effet, un contact prolongé avec le personnel de 
la police correctionnelle, que ce soit au prétoire ou 
au parquet, a une puissance délétère, à laquelle il^st 
bien rare que l'esprit puisse résister. 

Le juge unique devrait donc être remplacé après 
la quatrième ou la cinquième année au plus tard. Mais 
personne ne voudrait accepter des fonctions sans 
avenir; et elles seraient une charge trop lourde pour 
qu'il fût possible de l'imposer. 

Pourrait-on soumettre le juge unique à une élection 
annuelle, avec cette clause : que la même personne ne 
sera réélue qu'après un intervalle de plusieurs an- 
nées ? Sans doute ! A Rome les fonctions du magistrat 
étaient annuelles ; le préteur changeait chaque 
année. En France cela serait assurément très prati- 
cable. Il y a dans tous nos départements assez de 
licenciés en droit pour qu'on puisse renvoyer de cinq 
ans en cinq ans par exemple, l'élection de la même 
personne. Mais, si on avait à pourvoir de cette façon 

^ Dans nos tribunaux de province, le président de la police cor- 
rectionnelle est immobilisé sur son siège par l'inamovibilité. 
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nos 359 tribunaux de première instance, sans comp- 
ter les chambres de nos 26 tribunaux d'appel, rédui- 
tes au minimum de trois juges, il faudrait près de 
trois mille jurisconsultes, sans parler du tribunal de 
cassation. On ne remédierait donc pas au vice 
résultant du trop grand nombre de personnes appe- 
lées à rendre la justice, et consistant, suivant Bonjean, 
à donner la majorité aux moins capables; et d'un 
autre côté il ne serait pas possible, sans demander 
au budget des efforts considérables, d'indemniser suf- 
fisamment ceux qu'on priverait, pendant une année 
sur cinq, de la plus grande partie des revenus de leur 
profession. 

Le problème n'est donc pas plus résolu par le juge 
unique que parle tribunal d'échevins. 
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CHAPITRE IV 



De la ]IIagistratare« 



Nous avons procédé par élimination. 

Nous avons démontré que tous les systèmes pro- 
posés : palliatifs ayant pour objet de conserver ce qui 
existe, tout en le rendant moins vicieux; tribunaux 
d'échevins; juge unique remplaçant le collège de ju- 
ges, ne résistent pas à un examen sérieux, et ne sont 
que des procédés imaginés pour éviter ou retarder 
l'application de la seule institution rationnelle : le 

jury- 

Nous avons démontré également que l'office du juge 

était une charge. Jamais on n'a contesté à l'État le 
droit d'imposer à un citoyen l'obligation de juger. 
C'est sur ce droit incontestable de l'État que sont 
fondées l'institution du jury criminel, du jury d'ex- 
propriation et les dispositions qui punissent de peines 
très sévères le juré qui refuse de remplir son devoir. 

En serait-il différemment du magistrat ? 

L'office du juge s'applique à deux ordres de phéno- 
mènes : le fait et le droit. Si le fait est séparé du 
droit, s'il est jugé séparément par des juges obligés 
de siéger, l'État n'est-il pas tout aussi fondé à con- 
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traindre à juger le droit celui qui en aura reçu le 
mandat? Cela est incontestable*. 

Mais le jugement du fait n'exige ni un mérite ex- 
ceptionnel, ni des études juridiques. Il suffit d'être ar- 
rivé à l'âge où l'on réfléchit, où l'on a le sentiment 
de la responsabilité ; il suffit d'avoir de la droiture, 
du bon sens, d'avoir passé par l'école primaire et de 
bien connaître la profession qu'on exerce. 

Pour juger le droit, il faut avoir fait de la législa- 
tion et du droit une étude spéciale ; il faut être juris- 
consulte. Or, comme le dit Bonjean, en toutes choses 
les hommes forts sont rares ; rares par conséquent 
sont les bons jurisconsultes. Il faut donc chercher à 
en employer le moins possible, afin de pouvoir confier 
l'office aux plus capables, et d'encourager les fortes 
études. 

Cela dit, le principe du jury civil étant admis et 
son organisation reconnue praticable dans les condi- 
tions où l'a conçue Bonjean, comment pourrait être 
institué le magistrat? 

Nous poserons d'abord des règles générales. Nous 
verrons ensuite comment il doit être nommé, et quels 
traitements ou indemnités il doit recevoir. 

1 Yoir la trentième leçon du Cours de droit œnsUtutionnel de 
Rossi. Dans les pages éloquentes que le savant professeur consacre 
à exposer la nature des devoirs du citoyen contribuant à l'œuvre 
de la justice, tout ce qu'il dit du jury s'applique à plus forte raison 
au légiste, au licencié en droit, avocat, avoué, notaire, qui est déjà 
par son ministère l'auxiliaire des tribunaux, 1 1 qui de plus a dans 
son diplôme un privilège. 
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SECTION I 



Bu Magistral, 



I 



Parlons d'abord du Juge de Paix chargé de juger en 
fait et en droit les affaires de sa compétence, de pré- 
sider le jury civil et de diriger les débats qui auront 
lieu devant lui. 

Le Juge de Paix est avant tout le magistrat popu- 
laire. Il a son origine dans le Défenseur de la Cité, 
institué dans la seconde moitié du IV""® siècle de notre 
ère * . Le Défenseur de la Cité était nommé par tous 
les habitants réunis en assemblée : Évéques, Clercs, 
honorés^ propriétaires et curiaux. Il fut d'abord spé- 
cialement chargé de défendre les contribuables contre 
les exactions des agents de fisc impérial, et non seu- 
lement les habitants de la ville, mais ceux de la cam- 
pagne. Il eut des attributions de police judiciaire, et 
juridiction civile pour juger les litiges d'une valeur de 
50 francs, et plus tard de 300 francs. 

Cette magistrature ne disparut pas complètement 
sous l'action du pouvoir central. Il est de ces institu- 
tions qui sont tellement nécessaires à la vie sociale, 
qui par cela même pénètrent tellement les mœurs, 
qu'elles survivent à tous les cataclysmes. La vieille 

^ C. J., De defensorihua Cwitatum, 1, 55. 

10 
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France eat dans ses consuls et ses échevins des héri- 
tiers des antiques défenseurs des cités; et la loi du 
24 août 1790, en créant les Jages de Pais, renoua 
la chaîne des temps. 

Le despotisme cmt trouver dans cette institution 
un excellent instrument de domination. Il abolit les 
dispositions libérales de la loi de 1790 en s'attribuant 
la nomination des membres de cette magistrature ' . 
Mais il faut bien admettre qu'il ne réussit qu'impar- 
faitement, puisque la Justice, rendue par les Juges de 
Paix, n'a pas donné lieu aux plaintes si vives dont on 
a poursuivi les autres tribunaux. 

En rendant les Juges de Paix, en tant que juges, 
indépendants du Pouvoir exécutif, la Ilépubliqne doit 
à son tour renouer la chaîne des temps, que la mo- 
narchie constitutionnelle aurait dû renouer elle- 
même, si elle avait eu plus conscience de ses vérita- 
bles intérêts. 

Ici se posent deux questions importantes : La 
même personne devrait-elle être déclarée indéfini- 
ment rééligible, et devrait-on étendre la compétence 
du Juge de Paix ? 

Cette magistrature a des attributions variées : con- 
ciliateur, le Juge de Paix a pour mission de négocier 
les conditions de la^ia; avec les plaideurs ; il a pou- 
voir de trancher une foule de petites difficultés entre 
les habitants d'un petit territoire, ce qui donne à son 
œuvre le caractère d'une sorte de justice familiale; 
il est de plus chargé d'une branche de la justice cri- 

• Aui termes de l'art, 3, titre 4 de cette loi, le juge de puis 
était élu par les citoyens actifs du canton. 
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minelle, mais sans qu'on ait à craindre pour lui l'in- 
fluence délétère qui atteint le Juge des Délits^ parce 
qu'il n'a à statuer que sur des contraventions, c'est- 
à-dire sur des faits ou des actes dont il est toujours 
facile de déterminer la valeur et la portée; enfin il 
est Officier de Police judiciaire, et, comme tel, il re- 
présente l'Exécutif. 

Faudrait-il lui enlever ces dernières attributions, 
sous prétexte « qu'on courrait le risque d'aflfaiblir les 
ressorts de l'administration en déléguant une part 
notable de son action à des magistrats qu'elle n'au- 
rait pas nommés? « M. Jules Favre* répond victo- 
rieusement « que l'expérience ne justifie pas cette 
crainte ; que, s'il y a des inconvénients attachés à 
l'élection', celui-là est certainement le moindre; qu'il 
est facile de soumettre les Juges de Paix élus à 
l'obéissance légale; que l'exemple des maires, issus 
du suffrage populaire et représentant à la fois la 
Commune et l'État, prouve combien les actes d'indis- 
cipline sont peu à redouter. » 

Ce caractère particulier de justice familiale, cette 
variété d'attributions qui empêche l'esprit de s'engour- 
dir, ce sont là des garanties suffisantes contre les 
dangers d'une élection indéfinie; d'autant plus que 
si, comme nous l'avons vu, il serait à désirer que le 
juge ordinaire ne connût pas les justiciables, il est 
avantageux au contraire que, pour sa mission conci- 
liatrice, pour tant de petites contestations qu'on porte 
devant lui et toutes ces questions du possessoire dans 

* Loc. cit., p. 123. 

' M. Jules Favre est partisan de l'élection. 
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lesquelles la coutume joue un si grand rôle, pour 
faire une saine application des peines de simple po- 
lice, il est avantageux, disons-nous, que le Juge de 
Paix connaisse le pays et ses habitants. 

Ce sont là autant àh raisons graves qui militent en 
faveur de la réélection. Mais il est bien entendu que 
nul ne pourra être Juge de Paix s'il n'est légiste, 
c'est-à-dire au moins licencié en droit. 

Cette question se lie à celle de la compétence. 

Le plus bel hommage qu'on pouvait rendre à l'in- 
stitution des Juges de Paix, c'est la persistance de 
l'opinion publique à demander qu'on étende leur com- 
pétence. 

Frappée des résultats de l'organisation des tribu- 
naux de premier et de second degré, l'opinion pu- 
blique a été conduite à penser qu'on aurait tout avan- 
tage à confier une partie de leurs attributions aux 
Juges de Paix, puisqu'ils n'étaient pas l'objet de 
plaintes aussi persistantes. Cette conclusion ne re- 
pose sur aucun principe ; elle n'a qu'une valeur re- 
lative, en ce sens qu'elle apprécie les Justices de 
Paix par comparaison avec les Tribunaux de degré 
supérieur; et même est -on bien sûr qu'elle soit 
fondée en fait et qu'elle réalise le bien qu'on en 
espère? 

Dans une organisation rationnelle du Pouvoir ju- 
diciaire, la compétence des Juges de Paix devrait 
être au contraire restreinte le plus possible, du moins 
pour les jugements définitifs. 

En effet, il ne faut pas perdre de vue que l'élément 
contentieux devra saisir le Pouvoir judiciaire de 
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toutes matières à l'occasion desquelles il apparaît, et 
que l'institution du jury civil fera disparaître toutes 
les juridictions exceptionnelles. Dès lors, le Juge de 
Paix devra connaître, dans les limites de sa compé- 
tence, de toutes les contestations, de quelque nature 
qu'elles soient, et quelles que soient les personnes 
entre lesquelles elles s'élèvent. Le commerçant, l'ou- 
vrier, le chef d'atelier, le propriétaire, l'Exécutif 
dans la personne de ses agents, tous les plaideurs 
sans exception devront vider leur litige devant le 
Juge de Paix, dès qu'il sera de sa compétence. Or, le 
Juge de Paix jugera en fait et en droit; ceux qui com- 
paraîtront devant lui perdront donc le bénéfice du ju- 
gement par jurés; dès lors, en ce qui concerne les 
contestations appréciables en argent, il est impossi- 
ble de fixer la compétence à un chiflfre un peu élevé. 
Du reste, le caractère essentiellement familial de 
cette juridiction, caractère qui s'accentuerait chaque 
jour davantage par le voisinage du Jury jugeant en 
fait toutes les affaires d'une valeur plus considérable, 
ce caractère justifierait cet abaissement de la compé- 
tence. 

II 

En ce qui concerne le Magistrat de première in- 
stance, c'est aux Romains que nous devons demander 
ce qu'il doit être. 

L'idée du juge unique est une idée romaine. Les 
Romains, qui- s'en remettaient souvent à un juge uni- 
que du jugement du fait, n'avaient qu'un magistrat 
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pour juger en droit les contestations entre citoyens : 
le Préteur (prœtor urhanus) créé en 387. Le Pré- 
teur étranger (prœtor perigrinus ) ne fut établi qu'en 
507, pour rendre la justice aux étrangers et décider de 
leurs contestations avec les citoyens. Les Romains 
avaient donc le magistrat unique. 

Pourquoi établir au chef-lieu du département un 
collège de magistrats ? En quoi consistera son office ? 
A entendre les parties sur le fonds de la contestation 
et sur la question de savoir si l'affaire sera retenue 
ou renvoyée devant le jury et devant quel jury ; puis 
à décider immédiatement, si l'affaire est retenue, et 
elle ne le sera que dans des cas qui ne pourront pas 
donner lieu à de longues discussions; ou, si l'affaire 
est renvoyée, à rédiger le jugement de renvoi, en pré- 
cisant les questions auxquelles le jury aura à répon- 
dre. A quoi bon plusieurs magistrats pour cette be- 
sogne ? Si celui qui en sera chargé est très capable 
et très instruit, et nous verrons tout à l'heure qu'il 
sera toujours nécessairement choisi parmi les plus 
instruits, une audience de deux 'ou trois heures au 
plus, quatre ou cinq fois par semaine, suffirait et au 
delà, surtout dans les départements où le nombre des 
affaires litigieuses n'est pas très élevé. Que si dans 
d'autres départements, où se trouvent de grandes 
villes, des cités commerciales importantes, un seul 
magistrat ^est reconnu insuffisant, rien n'empêche 
qu'on en nomme un second, un troisième, au besoin 
un quatrième; mais chacun d'eux remplirait son office 
isolément, dans la plénitude de la juridiction qui lui 
aurait été donnée ; les affaires seraient portées devant 
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eux à toar de rôle, suivant un ordre à établir ; mais 
tous ne faisant qu'un, en ce sens que toutes les dé- 
cisions seraient rendus non par Monsieur un tel, mais 
par le Tribunal de , Monsieur un tel siégeant. 

Pendant combien de temps l'office de magistrat 
doit-il être confié à la même personne ? La solution 
se trouve dans la conciliation à établir entre les 
droits de l'État et les droits du jurisconsulte élu : 

Nous avons vu que l'office du Magistrat, comme 
celui du Juge, est une charge, et que TÉtat a le droit 
de l'imposer. Mais c'est en fait, de la part de l'État, 
une expropriation. L'État prend à ce citoyen son 
temps, il l'enlève à ses occupations, il le prive des 
gains que lui procure sa profession, et nous verrons 
qu'il exige de lui un déplacement dans la plupart des 
cas. Ce serait donc pour lui une ruine, s'il n'était pas 
indemnisé. Il doit l'être ; il le sera et largement. Tou- 
tefois, l'inamovibilité étant condamnée, l'indemnité 
ne pourrait jamais être en rapport avec le préjudice 
causé, si la charge pesait assez longtemps sur celui 
qui aurait à la supporter, pour qu'il dut refaire en- 
tièrement sa position le jour de la liberté venue. 
Qu'on suppose- un avocat, ayant une très belle clien- 
tèle, obligé de rester magistrat pendant quatre ou 
cinq ans. En rentrant dans son cabinet après un aussi 
long intervalle, il le trouverait désert ; il lui faudrait 
plusieurs années pour ramener à lui cette ancienne 
clientèle qui se serait portée ailleurs ; et, à moins de 
lui donner une indemnité ruineuse pour l'État, on lui 
aurait ftiit un tort considérable. Si, au contraire, il 
ne reste sur son siège que pendant un an par exem- 
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pie, rindemnité qu'il recevra réparera en partie le 
toii; qu'on lui aurait fait ; et il retrouvera facilement, 
après une si courte absence, la clientèle qu'il avait 
dû abandonner. Elle reviendra à lui avec d'autant 
plus de facilité que le choix, dont il aura été l'objet 
de la part du corps électoral qui l'aura élu, aura attiré 
sur lui l'attention publique, et sera considéré comme 
une garantie de savoir et d'expérience. On peut 
même avoir la certitude que la plus vive émulation en 
naîtra entre ceux qui s'occupent de droit et d'affaires, 
et que les fortes études seront d'autant moins négli- 
gées. Après cinq années, par exemple, le même ju- 
risconsulte pourrait être réélu. 

La société elle-même a un très grand intérêt à ce 
que la durée de la magistrature soit courte ; car c'est 
la condition d'une bonne justice. 

Sans doute le magistrat, qui n'a à juger que le 
droit, qui ne doit considérer le fait que comme un 
élément qui lui permet de fixer le droit, ne sera pas 
exposé aux dangers qui attendent notre magistrat ac- 
tuel, chargé de juger le droit et le fait. Si notre tri- 
bunal de cassation n'a pas été l'objet des plaintes qui 
ont poursuivi nos autres tribunaux, il faut en voir la 
cause principale dans la nature de ses attributions * . 
« Cette Cour n'a jamais à s'occuper des faits ; les pro- 
cès se présentent à elle dépourvus de tout ce qui con- 
stituait leur individualité;... bien que ses décisions 
soient rendues à l'occasion d'espèces particulières, 
elles ont cependant quelque chose de général, de 
théorique, d'abstrait, qui les fait ressembler à des 

1 Bonjean, loc. cit., p. 239. 
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lois, bien plus qu'à des jugements.. • » On pourrait 
en conclure qu'il en sera de même du magistrat ap* 
pliquant le droit à des faits reconnus constants par le 
Jury. Ce serait une erreur. 

Le procès ne se présentera pas devant lui dépourvu 
de son individualité. Le Tribunal de cassation a à 
dire si, tel fait ayant été déclaré constant, on lui a 
fait une saine application de la loi. Le magistrat, lui, 
aura à faire cette application. — Le Tribunal de cas- 
sation ne prononce jamais sur le fonds une décision 
définitive; quand il a cassé un arrêt, il renvoie de- 
vant un autre tribunal d'appel. Le magistrat pronon- 
cera une sentence définitive, car, lors même qu'elle 
serait sujette à appel, il ne la verra jamais reparaî- 
tre devant lui ; et il n'a pas le droit, comme le Tribu- 
nal suprême, d'imposer son opinion à un autre tribu- 
nal. — Le Tribunal de cassation juge l'œuvre des 
autres. Le magistrat aura à accomplir son œuvre pro- 
pre. — Il n'y a donc pas de rapport entre la mission 
du Tribunal de cassation et celle du Magistrat. Le 
Juge au Tribunal de cassation peut être exclusive- 
ment jurisconsulte, cela suffirait-il au juge du droit 
dans le système du jury civil? 

Un tribunal n'est pas une école. Le magistrat n'a 
pas à faire l'analyse de la loi ; il n'a pas à exposer des 
théories. Sa mission ne consiste pas à critiquer l'œu- 
vre du législateur pour en montrer l'importance ou 
l'insuffisance, le mérite ou la faiblesse. Un tribunal 
n'est pas davantage un Parlement. Le magistrat ne 
fera pas la loi, il l'appliquera. Sans doute il devra la 
connaître ; il faudra que la théorie lui soit familière, 
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que la doctrine n'ait pas de secrets pour lai. Mais 
ya-t-il planer sur les hauteurs de l'abstraction ? N'aura- 
t-il jamais devant les yeux que les généralités dans 
lesquelles doit se tenir le législateur ou les théories 
que développe le professeur ? Non certes ! Il sera sans 
cesse ramené aux réalités de la vie pratique par les 
faits, qui s'imposeront à lui d'une façon d'autant plus 
irrésistible qu'il n'aura pas à les apprécier. Il faudra 
donc qu'il sache en tenir compte, et pour cela qu'il 
ait vécu et qu'il ne cesse pas trop longtemps de vivre 
avec eux. En un mot, il faudra au Magistrat du Jury 
civil l'habitude des a£faires. Un avocat, un notaire, 
qui seraient des jurisconsultes instruits, seraient meil- 
leurs juges du droit appliqué au fait que le plus sa- 
vant professeur. L'expérience justifie cette proposi- 
tion. Nous pourrions citer tel professeur du plus 
grand mérite qui, ayant voulu cumuler, n'a jamais pu 
être qu'un avocat fort ordinaire. Nous pourrions en 
citer un autre, dont les œuvres sont dans toutes les 
bibliothèques, qui, consulté souvent sur des matières 
litigieuses, a vu presque toujours ses clients perdre 
leurs procès 

Si le magistrat (nous le supposons savant) était immo- 
bilisé trop longtemps sur son siège, ne serait-il pas à 
craindre qu'il ne devînt trop théoricien abstrait. Il est 
bon qu'il se retrempe par le contact des faits, en ren- 
trant dans la vie des affaires, pour se retrouver juris- 
consulte pratique le jour où il sera de nouveau appelé 
à siéger. 

A ce point de vue, la durée de la magistrature 
doit être relativement courte. 
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A Rome, le Préteur était élu pour un an. En nom- 
mant pour utae année le magistrat de première in- 
stance, on conciliera tous les intérêts, en même temps 
qu'on conservera à ceux qui seront choisis l'esprit 
pratique, qui est une des plus précieuses qualités du 

juge- 



m 



La même solution sera adoptée pour la durée de la 
magistrature d'appel. 

Si pour le magistrat de première instance l'unité 
est préférable, le collège au contraire semble devoir 
être adopté pour le magistrat d'appel. 

En effet, la décision de première instance a été 
rendue dans une affaire retenue ou renvoyée. 

Dans le premier cas, il est du plus grand intérêt 
pour les parties que plusieurs magistrats examinent 
s'il a été fait une saine appréciation des faits et si 
on a fait une juste application de la loi. 

Si l'affaire a été renvoyée, c'est la décision, ren- 
due sur le droit, qui est seule attaquée; il est bon 
que plusieurs magistrats soient appelés à dire si elle 
est fondée. 

Par ces motifs, la magistrature d'appel doit être 
un collège déjuges du droit. 

Mais si la pluralité est une garantie de bonne jus- 
tice, il est sage à tous les points de vue de la res- 
treindre dans d'étroites limites. Un collège de trois 
mà^strats d'appel est très suffisant 
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IV 



Pour le Tribunal de cassation, nos conclusions 
seront tout à fait di£fér entes. 

Ici , nous nous trouvons en présence d'une assemblée 
de savants. Ce n'est pas une école qui enseigne le droit ; 
ce n'est pas un parlement qui fait la loi. C'est un 
aréopage qui plane dans la sérénité de la science ju- 
ridique sur toute la surface du territoire, que l'indi- 
vidualité des procès ne préoccupe pas, que les pas- 
sions de plaideurs ne troublent pas, * dont les déci- 
sions ont quelque chose de général, de théorique, 
d'abstrait, qui les fait ressembler à des lois, bien plus 
qu'à des jugements ordinaires. » 

Et puis, ce qui intéresse au plus haut point un 
grand pays, c'est l'unité de jurisprudence. Si le per- 
sonnel du Tribunal de cassation variait d'année en an- 
née comme celui des Tribunaux de première instance 
et d'appel, la jurisprudence serait exposée à des va- 
riations qui jetteraient le droit dans une incertitude 
désastreuse pour les intérêts. D'un autre côté, la 
mission du Tribunal de cassation étant essentielle- 
ment juridique, on n'a pas à craindre que l'esprit de 
système s'empare de ses membres au même degré 
que des juges du fait et du droit ou des juges du droit 
appliqué au fait, ni qu'ils aient de ces tendances aux- 
quelles ceux-ci sont exposés. La décision est-elle con- 
forme au Droit et à la Loi ? Ces mots résument la 
mission du Tribuual suprême. Aussi a-t-il un tout 
autre caractère que les tribunaux de première in- 
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stance et d'appel. Le Tribunal de cassation n'est pas 
seulement appelé à décider des questions auxquelles 
des intérêts privés ont donné naissance^ il est de 
plus chargé de maintenir l'unité de la jurisprudence. 
C'est donc une véritable fonction qu'il exerce, fonc- 
tion d^ordre public qui intéresse au plus haut point 
l'État. 

Par ces motifs, les Juges de Tribunaux de cassa- 
tion doivent être inamovibles ' . 

En quel nombre doivent-ils siéger? 

Assurément il ne saurait être ici question du Juge 
unique. Il est inutile d'insister sur ce point. 

Mais, l'unité étant écartée, la pluralité ne doit 
pas aller jusqu'au luxe. Cinq Juges pour chacune des 

^ On nous reprochera peut-être de nous mettre en contradiction 
avec nous-même, en adoptant ici Pinamovibilité que nous avons pré- 
cédemment condamnée. Nous répoudrons que l'inamovibilité n'est 
pas un principe, mais un moyen, une ressource, un expédient, dont 
il peut être utile d'user dans certains cas. Or, il nous parait utile 
de conserver l'unité de la Jurisprudence, et l'inamovibilité du Juge 
de cassation nous semble le meilleur moyen d'atteindre ce but. 
Que si nos critiques trouvaient un procédé meilleur, nous nous en 
réjouirions avec eux. S'il est dangereux ée transiger avec un prin- 
cipe, on ne doit jamais hésiter à sacrifier un simple expédient. 

Pour atténuer les fâcheux résultats de l'inamovibilité, Rattazzi, 
après la révolution de 1847, proposa an Parlement piémontais de 
distinguer entre l'inamovibilité et l'immobilité, et, tout en laissant 
les magistrats inamovibles, de décider que le Gouvernement aurait 
le droit de les déplacer. Cette proposition ne fut pas accueillie, par 
la simple raison que l'adoption d'une telle mesure aurait mis le 
Pouvoir judiciaire dans la dépendance complète du Pouvoir exé- 
cutif, et n'aurait pas tardé à rendre la Magistrature absolument 
servile. 

Ce n'est pas par de tels expédients qu'il faut songer à résoudre 
un tel problème. 
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trois Chambres, en tout quinze Juges, nous parais- 
sent bien suffisants. Les garanties offertes par cette 
organisation rendraient certainement les appels plus 
rares, et plus rares aussi les pourvois devant le Tri- 
bunal suprême. 
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SECTION n 

Du mode de nomination des Magistrats. 

Pour qu'il soit absolument indépendant, le Magis- 
trat ne doit tenir sa juridiction ni du Législatif, ni de 
l'Exécutif; elle doit être une émanation directe de la 
souveraineté. 

En bonne règle, le Magistrat devrait être élu par 
le Peuple réuni dans ses comices. Mais, possible 
pour le Juge de Paix, ce mode serait difficilement ap- 
plicable au Juge de première instance, et impratica- 
ble pour le Juge d'appel, à plus forte raison pour le 
Juge de cassation. D'un autre côté, on a pensé qu'il 
était prudent de soustraire aux luttes de la politique 
ceux qui seraient chargés de rendre la Justice. Il faut 
donc leur faire donner l'investiture par des corps 
électoraux spéciaux, composés d'hommes que l'on 
peut justement considérer comme les mandataires lé- 
gaux des citoyens, les représentants de leurs inté- 
rêts, et dans lesquels doivent entrer ceux qui, par 
leur position, sont censés capables de faire de bons 
choix, et ceux qui ont intérêt à ce que ces choix soient 
les meilleurs possibles. 

Les solutions, que nous allons donner, n'ont rien 
d'absolu dans notre pensée ; il en est d'autres assuré- 
ment avec lesquelles on atteindra le même but, à la 
condition qu'elles respectent les principes que nous 
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avons déduits de la nature des choses et les règles 
générales qui découlent de ces principes. 

S'il s'agit de l'élection du Juge de Paix, dont la 
juridiction a un caractère familial qui fait de lui 
comme le Pater des habitants du canton, deux caté- 
gories de personnes nous semblent satisfaire aux con- 
ditions ci-dessus : le Conseil municipal et les plus im- 
posés. Ce serait une application des dispositions de 
l'art. 42 de la loi du 18-22 juillet 1837 sur l'admi- 
nistration municipale. Les Conseillers municipaux, à 
qui on adjoindrait en nombre égal les plus imposés 
dans la commune, se réuniraient à une époque déter- 
minée. Tous ensemble ils nommeraient, au scrutin se- 
cret, deux électeurs : un conseiller et un des plus 
imposés ne faisant pas partie du Conseil. Ces deux 
électeurs de chaque commune se réuniraient à leur 
tour au chef-lieu de canton, où ils nommeraient le 
Juge de Paix, qui devrait être licencié en droit et 
avoir atteint un âge à déterminer. Et l'électeur, qui 
manquerait au scrutin sans excuse légitime, devrait 
être puni d'une forte amende. Ce magistrat, élu par 
de tels éléments, serait certainement tout à la fois le 
représentant des communes et celui des intérêts de 
tous les membres de la famille cantonale. Et il se 
trouverait, vis-à-vis du Pouvoir exécutif, dont il se- 
rait l'agent comme officier de police judiciaire, dans 
une situation identique à celle des maires, avec cette 
différence pourtant que, si les maires sont souvent peu 
instruits, il connaîtrait, lui, ses devoirs légaux et ne 
pourrait y manquer sans encourir une pénalité d'au- 
tant plus sévère. Il pourrait être élu pour deux ans, 
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et il serait rééligible, conformément aux dispositions 
de Fart. 8, titre 3, de la loi du 24 août 1790. 

C'est avec des éléments analogues, mais auxquels 
il faudrait ajouter des garanties scientifiques, que de- 
vrait être composé le corps électoral chargé d'élire 
le magistrat de première instance. 

Les membres du Conseil général sont les représen- 
tants des citoyens actifs du département. D'un autre 
côté, les intérêts judiciaires ont leurs représentants 
légaux dans la personne des avo(iats, des avoués et 
notaires qui exercent dans le département. Ce sont 
là les électeurs nés du magistrat de première in- 
stance. 

Le corps électoral serait donc composé des con- 
seillers généraux et des délégués des barreaux, des* 
chambres des avoués et des notaires du département, 
en nombre égal aux membres de l'assemblée départe- 
mentale. Les délégués des avoués et des notaires de- 
vraient être licenciés en droit. Les avoués et notai- 
res non licenciés en droit peuvent avoir de riches 
aptitudes, une grande expérience des aflfaires, mais 
ils n'offrent pas comme les licenciés des garanties 
scientifiques, et ils n'ont pas reçu de leurs conci- 
toyens un mandat comme les conseillers généraux. 
Le magistrat doit être l'élu de ceux qui, à des degrés 
divers, représentent le département et la science. 

Ces électeurs se réuniraient chaque année au chef- 
lieu du département, au mois d'août, pendant la ses- 
sion du conseil général ; l'élection pour l'année sui- 
vante aurait lieu, non pas à la préfecture où le conseil 
général tient ses séances, mais dans la salle du tri- 

11 
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bunal ; et le choix des électeurs devrait se porter sur 
un licencié en droit du ressort du tribunal d'appel, 
mais étranger au département, conformément à la 
règle que nous avons posée précédemment, à savoir 
qu'autant que possible le magistrat de première in- 
stance doit être étranger au pays dans lequel il exerce 
son office. 

Cette dernière règle ne concerne pas les magistrats 
d'appel : d'abord, en la leur appliquant, on n'attein- 
drait pas le but qu'on se proposerait ; nécessairement 
choisis dans le ressort, ils verraient arriver devant 
eux des affaires dont ils connaîtraient les intéressés. 
Toutefois, ils seraient trois pour juger le droit, et dès 
lors, si les plaideurs dans une cause étaient connus 
•de l'un d'eux, ils ne le seraient pas des deux autres. 

Le corps électoral, qui les nommerait, pourrait 
être composé : 1^ D'un nombre déterminé de délégués 
de chacun des conseils généraux des départements 
du ressort, élus dans la session d'août; 2" de délégués 
en nombre égal aux délégués départementaux, dési- 
, gnés dans chaque arrondissement par les avocats et 
par les avoués et notaires licenciés en droit. Ces dé- 
légués se réuniraient au chef-lieu du ressort quinze 
jours après l'élection du magistrat de première in- 
stance, et éliraient les magistrats du tribunal d'ap- 
pel parmi les licenciés du ressort, avec cette restric- 
tion qu'ils ne pourraient pas en choisir deux du même 
arrondissement. Une amende d'autant plus forte pu- 
nirait ceux des électeurs qui ne prendraient pas part 
au scrutin sans cause légitime d'excuse. Les trois ju- 
ges d'appel éliraient leur président. 



/ 
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Le corps électoral, chargé de nommer les juges de 
cassation, serait composé d'éléments de même nature. 

Si les représentants des citoyens des départements 
aux conseils généraux peuvent à bon droit prendre 
part à l'élection des juges de première instance et 
d'appel, les représentants de la France dans le Parle- 
ment sont aussi qualifiés pour élire les Juges du Tri- 
bunal de cassation. D'un autre côté, l'élément scien- 
tifique ne saurait être mieux formé que par les Tribu- 
naux d'appel, dont les décisions peuvent être cassées 
par ce tribunal, et qui ont par conséquent le plus 
grand intérêt à avoir.pour juges les jurisconsultes les 
plus capables et les plus instruits. Le corps électoral 
pour le Tribunal de cassation serait donc composé 
pour chacun des vingt-six tribunaux d'appel : d'un dé- 
légué désigné par ses collègues, et d'un nombre égal 
de délégués tant de la Chambre des députés que du 
Sénat. Ces cinquante-deux électeurs, réunis au Palais 
de Justice à Paris, dans la salle des audiences du 
Tribunal de cassation, nommeraient pour la première 
fois les quinze Juges devant former le Tribunal su- 
prême. Puis, quand un siège deviendrait vacant par 
mort ou démission, ce corps électoral, reconstitué à 
nouveau, nommerait le successeur de celui dont on 
aurait à regretter la perte ou la retraite. 

Les juges de chacune des trois chambres du Tri- 
bunal de cassation la présideraient à tour de rôle 
pendant une anpée ; et chaque année les trois prési- 
dents désigneraient l'un d'eux qui, en qualité de pre- 
mier président, représenterait le Tribunal auprès des 
autres Pouvoirs publics. 
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De ce qui précède, il résulte que la Magistrature 
comprendrait deux catégories de magistrats : Les 
uns, Juges de Paix et Juges de Cassation, remplis- 
sant une fonction ; les autres. Juges de première in- 
stance et d'appel, chargés d'un office. 

Les premiers seraient par conséquent libres d'ac- 
cepter ou de refuser la mission qui leur serait con- 
fiée; mais, en les rémunérant d'une façon convena- 
ble, il est permis d'espérer que les sièges des Justices 
de Paix seraient ambitionnés par des hommes in- 
struits et capables, et ceux du Tribunal de cassation 
par l'élite du monde judiciaire. 

Quant aux Juges de première instance et d'appel , 
ils seraient obligés d'accepter la charge qui leur se- 
rait imposée. On peut s'en rapporter au corps élec- 
toral du soin de ne choisir que des jurisconsultes de 
mérite. Le choix des électeurs serait assurément l'ob- 
jet d'une ambition bien légitime de la part des juris- 
consultes distingués. Ils ne pourraient être élus que 
pour une année. Ils ne seraient pas rééligibles pen- 
dant quatre ans ; mais la cinquième année le choix 
des électeurs pourrait se reporter sur eux. Enfin, 
une large indemnité les dédommagerait de la perte 
que leur ferait éprouver Tinterruption de leurs tra- 
vaux personnels. 

On nous reprochera peut-être d'être entré ici dans 
trop de minutieux détails, à l'occasion d'une étude 
qui devait conserver un caractère de généralité. Le 
reproche serait fondé si nous n'avions pas commencé 
par faire nos réserves en disant que, dans notre pen- 
sée, ces solutions n'avaient rien d'absolu. De plus. 
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nous ferons remarquer qu'en fait de détails d'orga- 
nisation, nous en avons omis bien d'autres, et des 
plus importants. Bonjean, pour prouver la possibilité 
pratique de l'application du jurj^ aux affaires civiles, 
a fait de son projet une sorte de codification. Nous 
avons simplement suivi cet exemple, et nous ne pou- 
vions pas en trouver un meilleur. Cette étude étant 
consacrée au Pouvoir judiciaire civil, nous ne nous 
sommes pas occupé de la Justice pénale, qui doit 
tenir une grande place dans toute organisation. Or, 
rien de plus facile que de faire rentrer le jugement 
du criminel et du correctionnel dans l'organisation 
que nous proposons : 

Ainsi, si l'on ne voulait pas introduire le jury au 
correctionnel, pourquoi n'adopterait-on pas, pour ju- 
ger les délits, le Tribunal d'Échevins, qui serait pré- 
sidé à tour de rôle par les juges de paix de l'arron- 
dissement, en changeant d'assesseurs à chaque au- 
dience, et avec cette réserve que pour un délit com- 
mis dans un canton, le Tribunal ne serait jamais pré- 
sidé par le Juge de Paix de ce canton * ? Et pourquoi 
ne ferait-on pas présider la Cour d'assises par le juge 
de première instance, assisté de deux juges de paix 
siégant à tour de rôle de session en session, d'après 
un roulement réglé d'avance ? Dans le cas où le Tri- 
bunal civil serait trop chargé, ou dans les villes qui 

. * A Genève, les délits correctionnels sont jugés par le jury. Au 
commencement de chaque audience, tous les prévenus sont amenés 
à la barre. Le président les prévient qu'on va former un jury qui 
siégera pour toutes les affaires, à moins que l'un d'eux ne réclame 
un tirage spécial pour lui, ce qui arrive rarement. 
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fournissent un trop fort contingent à la Police correc- 
tionnelle et à la Cour d'assises, comme Paris par 
exemple, on augmenterait le nombre de^ juges de 
première instance, qui feraient ces services chacun à 
son tour. 

Ce sont là des détails extrêmement importants que 
nous avons dû négliger. Nous n'avons eu qu'une pen- 
sée : Définir le Pouvoir judiciaire et poser les. bases 
d'une organisation rationnelle. Mais nous avons tenu 
à répondre d'avance au reproche qu'on a toujours 
fait au Jury civil, en disant : Cest très beau en théorie j 
mais ce n^ est pas pratiçpie. Argument banal par lequel 
on a toujours repoussé, dans tous les temps, tout pro- 
jet d'une réforme quelconque, bientôt appliquée avec 
succès, mais hélas ! à la suite d'une convulsion. Il y a 
à peine dix ans, des officiers d'un grand mérite, 
comme M. Stofifel, comme M. deLoverdo, qui avaient 
étudié l'organisation de l'armée allemande, signalaient 
au gouvernement d'alors l'insuffisance de nos moyens 
d'action; on leur répondait qu'ils avaient vu double. 
Si, à cette époque, une voix se fût élevée pour dire 
qu'il fallait à la France, outre son armée active, une 
armée de réserve et une armée territoriale, quelle 
pluie de sarcasmes fiit tombée sur le fâcheux, assez 
osé pour ne pas trouver tout parfait dans notre état 
militaire et proposer une réforme très bdle en théo- 
rie , mais pratiquement impossible ! !! 
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SECTION ni 
Des traitements et indemnités. 

Tous ceux qui ont écrit sur cette matière ont stig- 
matisé la parcimonie avec laquelle nos magistrats 
sont rétribués; et pourtant ils considèrent l'office 
du juge comme une fonction . 

Nous, qui voyons dans l'office du Juge une charge, 
sauf pour les Juges de Paix qui sont surtout les Patres 
des familles cantonales, et pour les Juges de cassa- 
tion qui reçoivent la mission continue de maintenir 
l'unité de jurisprudence, nous devons nous placer au 
point de vue, non d'un traitement h donner, mais d'une 
indemnité à payer. 

Toutefois, les 2863 Juges de Paix et les 15 Juges 
de Tribunal de cassation, qui sont à rétribuer, doivent 
l'être d'une façon digne d'une grande nation comme 
la France ; et il faut surtout que leurs traitements 
soient en rapport avec les services qu'on attend d'eux, 
et assez élevés pour que le recrutement puisse se faire 
parmi les hommes instruits et capables. 

En donnant cinquafde mille francs d'appointements 
annuels à chacun des Juges du Tribunal de cassation, 
on rétribuera, comme il convient, des hommes char- 
gés d'une grande responsabilité, à qui l'on demandera, 
une grande science et une grande expérience ; et on. 
peut espérer que les avocats les plus en renom, les^ 
professeurs de droit les plus instruits, les écrivains, les 
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légistes les plus distingués, qui ont déjà accompli une 
partie de leur carrière, consentiront à prendre une 
retraite aussi lucrative et aussi honorable. 

Dans le système que nous avons exposé, il ne sau- 
rait plus être question ni de classe, ni de hiérarchie. 
Il n'y a pas deux justices ; il ne doit pas y avoir de dif- 
férence entre les Juges de Paix. Celui, qui rend la jus- 
tice dansleplus petit canton,la rend à des citoyens fran- 
çais au même titre que le Juge de Paix du canton le plus 
important. Égaux en droits et en devoirs, on ne voit 
pas pourquoi ils seraient traités sur un pied différent, 
quant au traitement qui leur est dû. D'un autre côté, 
si l'on veut avoir des hommes instruits et capables, 
non seulement pour remplir l'ofâce du juge, mais 
pour présider les jurys appelés à statuer sur les faits 
dans les procès en première instance, il faut abroger 
la loi des 21-24 juillet 1845, qui attribueà certains 
Juges de Paix une misérable somme de 1500 fr. par 
an, et décider qu'un Juge de Paix, quelle que soit sa 
résidence, recevra des appointements annuels de 
5000 fr. Seulement à Paris et dans deux ou trois 
autres villes, il serait juste d'augmenter cette somme 
d'une indemnité de logement, qui, pour Paris par 
exemple, pourrait doubler le chiffre indiqué. Cette 
l'étribution attirerait certainement vers les Justices 
de Paix des licenciés en droit capables et instruits. 

Quant aux Juges de première instance et d'appel, 
il ne s'agit plus d'appointements annuels, puisqu'ici 
l'oftice est une charge et qu'il y a Heu de payer une 
indemnité. Or, nous supposons que l'indemnité serait 
en rapport avec le préjudice causé, si on allouait à 
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chacun de ces juges 30,000 fr. pour l'année pen- 
dant laquelle on les obligerait à quitter leurs propres 
affaires, pour aller remplir la charge qui leur serait 
imposée. Sans doute, les avocats qui ont une grande 
clientèle, les notaires, les avoués licenciés les plus 
occupés, près des tribunaux d'appel surtout, gagnent 
annuellement plus que cette somme ; mais nous avons 
fait remarquer qu'ils retireraient de leur élection des 
avantages indirects qui compléteraient l'indemnité. 

Que coûteraient à l'État ces traitements et indem- 
nités? 

A peine 22 millions, ainsi répartis : 

2863 juges de paix * à fr. 5,000 par an Fr. 14,315,000 

200 juges de première instance et d'appel ' à 

fr. 30,000 chaque année » » 6,000,000 

15 juges de cassation à fr. 50,000 par an » . . » 750,000 

Total. . . Fr. 21,065,000 
Aujourd'hui ces divers services coûtent : 
Justices de paix, en chiffres ronds. Fr. 5,000,000 
Tribunaux de première instance. . > 4,500,000 
Cours d'appel, en chiffres ronds . > 5,000,000 
Cour de cassation, id. . » 1,000,000 

ToUl. . . Fr. 15,500,000 » 15,500,000 

Différence. . . Fr. 5,565,000 

^ Nous empruntons ce chiffre et ceux qui ont servi de base aux 
calculs qui vont suivre à M. Jules Favre, loc. cit., p. 37 à 42. 

■* Ce chiffre est certainement trop élevé. Les 86 départements 
exigeraient 86 juges, et les 26 tribunaux d'appel 78, soit : 164. 
Eestent 36 juges à répartir entre les départements les plus consi- 
dérables et les villes plus importantes, tant pour la justice civile 
que pour la justice pénale. C'est plus que suffisant. D'ailleurs à 
cette réforme on pourrait ajouter celle que proposait M. Jules Si- 
mon dans la séance du Corps législatif du 8 juillet 1870, et qui con- 
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Le service de la Justice coûterait donc 6 millions 
(mettons 10 millions) de plus que ce qu'on dépense 
aujourd'hui. 

Quel est le Parlement qui hésiterait à assurer, à si 
bon marché, de telles garanties de sécurité aux inté- 
rêts privés et à l'État ' ? 

estait à supprimer un certain nombre de cours. L'établiseement 
du j»rf civil faciliterait Bingnliërement cette mesure. La question 
de fait étant traurhêe par le jury, les appels seraient infiniment 
moins fréquents, et ne donneraient k résoudre que des questions re- 
latives à l'application du droit au fait. 

' Aux 6,565,000 fr. ci-dessus, il faut (jouter les indemnités à 
payer au» jurés. Or, eUes ne s'élèveraient pas à un chiffre bien 
considérable. 

Il n'est alloué aux jurés du jury criminel que des indemnités 
poor frais de déplacement, parce que le même individu est rare- 
ment appelé k siéger, Mais des appels fréquents deviendraient nne 
charge trop lourde, si elle devait Être supportée gratuitement. 
L'indemnité nous paraîtrait suffisante, si elle était fixée à 3,50 par 
audience pour les habitants du canton dans lequel a lieu l'assise, 
et à 5 fr. pour les habitants des autres cantons. Faisons le calcul 
pour une indemnité de 5 fr. comprenant l'indemnité proprement 
dite et les frais de déplacement : 

S jurés par affaire (voir appendice, art. 12) à 6 fr. Fr. 15 

3 affaires en moyenne par audience, à 15 fr. par 

sflraire » 45 

5 audiences par Semaine, une correctionnelle et 

quatre civiles, h 45 fr. par audience » 225 

40 semaines environ à 225 fr, pour chaque arron- 
dissement » 9,000 

359, soit 400 arrondissements k 9,000 fr > 3,600,000 

En ajoutant à cette somme les frais de justice ci- 
dessus » 5,565,000 

L'excédant de la dépense serait de Fr. 9,165,000 

somme qui n'atteint pas le chiffre de 10,000,000 indiqué dans le 
teite. 
Et nous ferons remarquer que, si dans un certain nombre d'ar- 
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rondissements les cinq audiences sont nécessaires, si même il en 
faut davantage dans quelques grands arrondissements ou quelques 
grands centres comme Paris, dans la plupart des cas deux ou trois 
audiences suffiront, et que nous avons calculé sur une indemnité 
une de 5 fr. et sur 400 arrondissements au lieu de 359. 

Ajoutons que cette dépense serait en partie compensée par la 
suppression des tribunaux administratifs, et par une notable dimi- 
nution dans le personnel de la chancellerie. 
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CONCLUSION 



L'institution du Jury civil est la seule organisa- 
tion rationnelle du Pouvoir judiciaire. Elle est pour 
la France républicaine d'une absolue nécessité. Que 
ceux qui nous gouvernent, que ceux qui ont dans le 
Parlement l'influence que donnent le mérite, le talent 
et les services rendus, ne croient pas qu'il soit possi- 
ble de transiger! Qu'ils ne croient pas avoir fait faire 
un grand pas à la République lorsque, imitant la Res- 
tauration, ils auront changé quelques magistrats ! Ce 
sera peut-être un acte de défense légitime ; mais ce 
ne sera qu'une mesure politique, et non une réforme. 

Du reste, nous ne nous dissimulons point les résis- 
tances qu'un tel projet rencontrera. H aura pour ad- 
versaires : d'abord tous ceux que son adoption attein- 
drait dans leurs positions ; ensuite tous les ignorants et 
les timides qui pensent que tout est perdu, quand on 
change un iota à leurs habitudes; puis tous ceux qui, 
sachant que le vice que nous mettons à nu' a puis- 
samment contribué à tuer d'autres régimes, espèrent 
qu'il tuera aussi la République. Et même ceux qui 
sont les plus directement intéressés au maintien 
du statu quo applaudiront à cette étude, parce que ce 
que nous proposons, ce que nous demandons est ce 
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qui est le plus radical ; parce qu'ils savent que « les 
réformes qui s'écartent le moins des pratiques reçues 
sont celles qui ont le plus de chances d'être accueil- 
lies * ; » et que, par contre, celles qui s'en écartent 
le plus ont moins de chances de succès. 

Il est bon de remarquer que ceux qui se sont occu- 
pés de la réforme judiciaire en France se préoccupent 
beaucoup plus des personnes que des choses, beau- 
coup plus du sort des magistrats que des principes, 
beaucoup plus de sauvegarder des situations person- 
nelles que de dotter la France d'institutions normales 
et de la préserver de nouveaux cataclysmes. 

Sans doute la situation des magistrats est intéres- 
sante; mais l'est-elle donc plus que celle de tant d'au- 
tres fonctionnaires avec lesquels on se gêne infini- 
ment moins? On invoque l'inamovibilité qui serait, 
dit-on, la condition d'un véritable contrat synallag- 
matique entre l'Etat et le magistrat, contrat en vertu 
duquel celui-ci aurait le droit d'exiger, de son co- 
contractant l'État, son maintien ou une indemnité. 
Mais on ne voit donc pas que, s'il y a contrat, l'Etat, 
de son côté, aurait eu, avant le décret de 1852 sur la 
limite d'âge, le droit d'exiger du magistrat, son co- 
contractant, qu'il restât à son poste jusqu'à sa mort; 
et que dès lors ce contrat eût été conclu en violation 
des dispositions formelles des art. 6 et 1780 du Code 
civil, qui disposent : « Qu'on ne peut engager ses 
services qu'à temps. » Certes! le décret de 1852 n'a 
pas eu pour but d'enlever à ce soi-disant contrat son 
caractère d'immortalité. 

* Jules Favre, loc. cit., p. 131. 
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Non ! Il n'y a pas là un contrat. La Eestauration 
ne s'est pas crue liée par un contrat, lorsqu'elle a re- 
fusé l'investiture aux magistrats qu'elle ne trouvait 
pas assez royalistes. Le second empire ne l'a pas plus 
respecté, avec son décret sur la limite d'âge. L'in- 
amovibilité n'est pas la condition d'une obligation à 
la charge de TÉtat. L'inamovibilité est un abus que 
l'État a parfaitement le droit de supprimer ; et il se- 
rait plaisant que ceux qui en ont profité vinssent se 
plaindre qu'on ne leur permette pas d'en uîer davan- 
tage. 

Mais on objecte que l^Etat a fait chaque année 
sur les appointements des Magistrats une retenue des- 
tinée à leur assurer une retraite. Ils ont cela de com- 
mun avec tous les fonctionnaires. Et, si un fonction- 
naire, non inamovible, vient à perdre son emploi 
avant d'avoir à son actif un certain nombre d'années 
de service, les retenues, qu'il a subies, sont perdues 
pour lui ; on ne les lui rend pas et on ne lui donne pas 
une retraite "proportionnelle. Nous ne voyons pas 
pourquoi on traiterait les fonctionnaires ordinaires 
d'une certaine façon, et d'une autre façon d'autres 
fonctionnaires. Serait-ce parce que l'État a renoncé 
envers ceux-ci au droit de révocation. Mais c'est une 
faveur dont ils devraient s'estimer très heureux d'avoir 
pu bénéficier ; et nous voudrions qu'on nous dit com- 
ment une faveur se serait transformée en un droit 
pour celui qui en jouissait, et en une obligation à la 
charge de l'État qui l'accordait. Cela n'est pas sé- 
rieux et justifie ce que nous avons énoncé plus haut : 
que l'on se préoccupe beaucoup plus de quelques 
situations personnelles que de l'intérêt général. 



176 

Toutefois, que l'État se montre généreux. H le peut; 
il le doit peut-être, non en vertu d'une obligation, 
mais par raison politique. Qu'il restitue les retenues 
qu'ils ont subies aux plus jeunes qui peuvent encore 
entrer dans une autre carrière, et qu'il donne aux 
autres des retraites, des retraites largement réglées. 
Mais qu'on ne nous dise pas qu'il y a là des contrats, 
des droits, des obligations. Du reste, cela est d'un in- 
térêt tout à fait secondaire. L'avenir de la France 
n'est pas la. 

Si l'on veut entrer sérieusement dans la voie des 
réformes (nous l'avons dit et nous insistons sur ce 
point), il faut commencer par donner une définition 
du Pouvoir judiciaire et ne pas s'arrêter devant 
l'adage : Omnis definitio periadosa. Une définition est 
toujours dangereuse pour un sophiste ; elle ne l'est 
pas pour celui qui cherche la raison des choses. Une 
définition du pouvoir judiciaire est, en effet, un dan- 
ger pour ceux qui ne veulent pas qu'on change l'or- 
ganisation actuelle; et, disons-le, elle est à peu près 
impossible, si on entend fonder la compétence sur la 
nature des matières. 

Le Pouvoir législatif est le Pouvoir qui fait les lois. 
Le Pouvoir exécutif est le Pouvoir qui exécute les 
lois et les décisions des Tribunaux. Voilà des défini- 
tions claires, simples, résumant en quelques mots les 
attributions de ces pouvoirs. 

En fondant la compétence sur la nature des ma- 
tières, que dira-t-on pour définir le Pouvoir judi- 
ciaire? Qu'il est le Pouvoir qui juge quoi? Les 

contestations entre particuliers? Même aujourd'hui 
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là ne se borne pas sa compétence. Les contestations 
entre les particuliers et les agents de l'État? Impos- 
sible ! Puisque, s'il a juridiction pour quelques-unes 
de ces contestations, il est déclaré incompétent pour 
juger les autres. 

On ne peut donc pas ici donner une définition claire, 
simple^ et résumant en quelques mots les attributions 
du Pouvoir judiciaire. On ne le peut qu'en fondant la 
compétence sur la nature des fonctions. Alors la dé- 
finition apparaît simple, elle est claire, et elle résume 
en quelques mots toutes les attributions : 

Le lavoir judiciaire est le Pouvoir qui statice con- 
tradicUÀrement sur V application de la Loi. 

Ce qui veut dire que la juridiction contentieuse en 
toute matière et entre toutes parties appartient au Pou- 
voir judiciaire. 

Que l'on consacre donc la séparation des Pouvoirs 
d'après cette définition. 

Puis, qu'on organise le Pouvoir judiciaire d'une 
façon rationnelle, en se basant sur les principes qui 
doivent gouverner toutes les institutions de la démo- 
cratie. Si l'on se contente de modifier ce qui existe, 
avec l'espoir de l'améliorer, on essayera tout simple- 
ment de faire marcher une machine d'une certaine 
nature, avec les rouages d'une machine qui n'a aucun 
rapport avec la nouvelle. 
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APPENDICE 



L*^ Jury civil. 



PBOCÉDUKE * 



N° 1. — Instance introductive. 

Abt. 1®'. Toute demande sera portée au tribunal du dé- 
partement, — Pour la compétence et pour fla forme de 
rajoumement, on suivra les règles établies par les art» 59, 
60, 69 et 72 et suiv. du Code de procédure ; sauf les deux 
points suivants : dans les cinq jours de la signification, le 
demandeur déposera au Greffe du tribunal l'original de 
l'ajournement, avec production des pièces à l'appui de la 
demande ; le défendeur pourra en prendre communication, 
sans déplacement. 

Art. 2. Dans la quinzaine, le défendeur sera tenu de 
faire signifier ses exceptions ou moyens préjudiciels, ainsi 
que ses défenses au fond ; il déposera au Greffe l'original 
de son mémoire, avec production des pièces à l'appui. 

Art. 3. Le demandeur aura huit jours pour répondre. — 
Le défendeur huit j jours pour répliquer. — La réponse et 
la réplique auront lieu dans la forme indiquée aux arti- 
cles 1 et 2. 

Art. 4. Le tribunal, sur le vu des pièces, et après avoir 
entendu les avocats des parties, devra statuer avant tout, 
et par un seul et même jugement, sur toutes les exceptions 
et fins de non-recevoir opposées par le défendeur. 

' Bonjean, Traité âeê actions, 2™« édit., 1845, t I, p. 227. 



T. 5. Si la demande est jugée recevable, le tribunal 
inera ensuite, s'il y a lieu, de renvoyer à un jury ou de 
ir la cause. 

T. 6. Le tribunal retiendra la cause : 1» Dans tous les 
il, d'après les règles tracées en l'article ci-après, il 
a n'y avoir lieu à renvoi devant le jurj' ; 2° Dans tous 
is où l'une des parties'iféiSarera s'en référer au ser- 
de l'autre. (Dans ces deux cas, le procès continuerait 
forme stnvie aujourdlmi.)- 
T. 7. La cause sera renvoyée devant le jury : 1° Toutes 
is que les faits, étant contestés, seront d'ailleurs sus- 
blés d'être prouvés' par témoins, conformément aux 
es 1341 et suiv. du Code civil; — 2° Toutes les fois 
e litige jfortera sur le sens et l'interprétation des con- 
ons et autres actes privés ; — 8° Quand le point en 
présentera une question d'art ; — 4° Quand il s'agira 
énoncer sur la quotité des indemnités éï domniages- 
its réclamés par une des parties ; — 5" Quand la déci- 
lu litige sera' subordonnée à des appréciations d'uti- 
u de convenance, qui dépendraient de l'examen de 
contestés ou non contestés ; — 6° Etc., etc. (à déve- 
r). 

T. 8. Si le tribunal est d'avis qu'il y a lieu de renvoyer 
ise à un jury, le jugement devra déterminer : 1" Si la 
: doit être soumise à un jury commun ou àim jury 
il; 2° H devra préciser nettement les questions sur 
elles le jury sera appelé à donner son verdict. (Oe se- 
ine formule d^acUon analogue à celh des Romains. 
\ance,ïlya un préjugé contre les formules, parce 
1 a toujours confondu le système si rationnel desfor- 
! avec la procédure périlleuse des Legis actionbs. — 
iu^ements interlocutoires, quand ils ordonnent une 
'e, nos compromis, nos arrêts de mise en accusation, 
ont-ils cependant, sinon de véritables formules d'oc- 

r. 9. Le jugement interlocutoire, rendu en conformité 
rt. 6, 7 et 8 vaudra comme litiscontestation. -r- Il 
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fixera Tétat du litige ; il produira e'atre les parties des effets 
analogues à ceux de la cbôse jugée : en conséquence il ne 
pourra être produit, après ce jugement, soit parle deman- 
deur, soit par le défendeui*, aucune conclusion nouvelle 
tendante à changer l'état de la cause. (Un procès est \in 
duel : il faut que la loyauté y préside. Il ne faut pas que 
les parties puissent avoir des armes secrètes' dont elles se 
réservent de faire usage au dernier moment. — Notre Code 
de procédure est conçu dans cet esprit {art. 65, '77 i '81)^ 
mais les mesures et la pénalité qu'il établit sont insuffi- 
santes.) 

Aht. 10. Soit que le tribunal retienne la cause, soit qu'il 
la renvoie à un jury, le jugement sera considéré comme 
interlocutoire; et, comme tel, il sera sujet à l'appel et au 
recours en cassation. 



N** 2. — Constitution du jury et procédure devant 

les jurés. 

Art. 11. Sur la poursuite de la partie la plus diligente, 
et, après le dépôt au greffe de la justice de paix, de l'expé- 
dition du jugement ou de l'arrêt du renvoi, le juge de paix 
procédera, en présence des parties ou elles dûment appe- 
lées, et en la chambre du conseil, à la formation du jury, 
ce qui aura lieu de la manière indiquée aux articles ci- 
après. 

Art. 12. Le jury devra être composé de trois personnes 
seulement ; mais il sera choisi en nombre double pour ob- 
vier aux cas d'empêchement. 

Art. 13. 1° Le demandeur proposera six noms de jurés, 
non sujets à récusation motivée, et pris sur la liste d'ar- 
rondissement, soit sur la liste du jury commun, soit sur une 
des listes de jurys spéciaux, selon que la cause aura été 
renvoyée devant le jury commun eu devant un jury spé- 
cial. — Sur ces six noms le défendeur deVra en choisir deux. 
— Si le défendeur refuse de faire ce choix, sans d'ailleurs 
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aDéguer aucune cause légale de récusation, le choix sera 
Mt par la voie du sort. 2^ Le défendeur proposera ensuite 
pareillement six noms, entre lesquels il en sera choisi deux 
par le demandeur ou par la voie du sort. 3"* Enfin, parmi 
les jurés de la même catégorie que les douze jurés proposés 
par les parties, mais après en avoir préalablement éliminé 
les noms des jurés présentés par les parties, le juge de paix 
tirera au sort deux autres noms qui compléteront le nom- 
bre de six. — Il sera dressé de tout procès-verbal. 

Quand il y aura plusieurs demandeurs ou plusieurs dé- 
fendeurs ayant un même intérêt, ils seront tenus de se con- 
certer, soit pour faire les propositions des six noms, soit 
pour choisir entre les six jurés proposés par l'adversaire. — 
En cas de dissentiment, le sort décidera auquel des divers 
demandeurs ou des différents défendeurs appartiendra soit 
la proposition^ soit le choix. 

Abt. 14. Le jury se composera du premier des deux jurés 
présentés par le demandeur et acceptés par le défendeur ; 
du premier des deux jurés présentés par le défendeur et 
acceptés par le demandeur; et enfin du premier des deux 
jurés tirés au sort par le juge de paix. — En cas de décès 
ou d'empêchement dûment justifié, le juré manquant sera 
remplacé par le juré suppléant. {H me semble qu'un jury 
ainsi composé peut être considéré comme offrant toutes les 
garanties désirables ^et comme choisi autant que possible par 
les parties. — Dans le cas où les plaideurs s'entendraient 
sur le choix des trois jurés, il est bien entendu qu'il y au- 
rait encore moins de difficultés.) 

Art. 15. Les trois jurés choisis ou tirés au sort seront 
convoqués par le juge de paix, en la forme prescrite par le 
Code d'instruction criminelle. 

Les jurés se réuniront au chef-lieu d'arrondissement, 
sous la présidence de l'un des juges de paix de cet arron- 
dissement. (On émte ainsi les déplacements coûteux et les 
pertes de temps inutiles») 

Le service du chef-lieu sera fait à tour de rôle par tous 
les juges de paix de l'arrondissement. (Le but de cette dis- 
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position est de prévenir Vinjluence qu^ un juge de paix ne 
mcmquerait pas d'exercer sur les jurés de son canton.) 

Art. 16. Le jour indiqué pour la réunion de l'assise ci- 
vile, les trois jurés, réunis sous la présidence du juge de 
paix, prêteront un serment analogue à celui prescrit par le 
Code d'instruction criminelle. — Le greffier donnera lec- 
ture du jugement ou de l'arrêt de renvoi. 

Art. 17. Si la question soumise au jiH7 doit être décidée 
par preuve testimoniale, les témoins 'seront cités et enten- 
dvEA en la forme prescrite par le Gode d'instruction crimi- 
nelle. — Toutefois le juge de paix, président de l'assise, ne 
pourra faire aux témoins d'autres questions que celles qui 
sont proposées par les parties ou par les jurés : le rôle du 
juge de paix se bornant à présider l'assise, et à veiller à 
l'exécution des lois. {Nos présidents d'assises prennent^ à 
mon avis, une part trop active ait débat, et, par Vinjluence 
qu'ils exercent ainsi sur le jury, ils paralysent en partie 
les avantages que l'accusé doit trouver dans cette institu- 
tion. Je préfère la coutume anglaise, qui était aussi celle 
suivie à Home dans les tribunaux criminels.) 

Art. 18. Si, d'après le jugement ou l'arrêt de renvoi, le 
jury doit se livrer à des appréciations d'art, à des expé- 
riences, à des visites de lieux, il y sera procédé en présence 
du juge qui devra délivrer tous les mandements nécessai- 
res à cet effet. — Si les visites et les expériences exigent 
des déboursés, l'avance en sera faite par la partie la plus 
diligente, sauf répétition contre l'autre partie. 

Art. 19. Les débats terminés, le juge de paix remettra 
aux trois jurés les questions résultantes du jugement ou 
de l'arrêt de renvoi. Les jurés se retireront pour délibérer, 
et rendront, séance tenante, leur verdict signé au moins par 
deux d'entre eux, par le juge de paix et par le greffier. 

Le greffier de l'assise conservera le verdict dans ses ar- 
chives, et en délivrera expédition aux parties requérantes. 

Art. 20. La décision du jury ne pourra être attaquée que 
pour violation des règles sur la composition du jury ou sur 
la tenue de l'assise. {Cest ce qui a lieu^ en France, pour 



184 

le jury d'expropriation pour cause d'utilité publique. — 
JEhi Angleterre, la cour'^ laquelle ressortit l'affaire (c'est- 
à-dire la tour du Banc du Roi, celle des Plaids communs, 
ou celle de l'Échiquier) peut casser au fond la décision du 
Jury. (Test une source d'abus qui profite aux plaideurs 



N° 3. — Jugement d^nitif. 

- Akt. 21. Survie dépôt, au greffe du tribunal du départe- 
ment, du verdict du jury, le tribunal statuera définitive- 
ment, après avoir entendu les part;ies ; mais seulement sur 
la question d'application de la loi. 

Ce jugement pourra être attaqué par voie d'appel devant 
la cour royale; l'arrêt sera lui-même sujet à recours en 
cassation. 



DU jmtY CIVIL, 



Abt. 22, Dans chaque arrondissement de sous-préfec- 
ture, il sera formé chaque année, par le sous-préfet assisté 
des juges de paix de rarrondissement, une liste pour le 
jury en matière civile (râ développer). 

Akt. 23. Cette liste sera divisée en deux parties : la pre- 
mière contiendra les noms des^wrés communs ; la seconde 
partie contiendra les noms des ^'wr-és spéciaux. 

Abt. 24, La liste du jury commun contiendra les noms 
de tous les citoyens domiciliés dans l'arrondissement et 
réunissant les qualités suivantes (à développer). 

Art, 25. 11 pourra être établi dans chaque arrondisse- 
ment autant de jurys spéciaux qu'il y aura, dans la localité, 
de professions spéciales exercées par un certain nombre 
d'habitants. —Le nombre et la nature des jurys spéciaux, 
h établir dans chaque arrondissement, seront déterminés 
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par ordonnance royale, sur le rapport du préfet, et sur 
l'avis du tribunal du département et de la cour royale. 

Art. 26. Ces jurys spéciaux seront principalement : 

1** Un jury commercial, composé de tous les commerçants 
réunissant les qualités suivantes {à développer). 

2° Un jury agricole^ composé de (à développer). 

3** Un jury industriel^ composé de {à développer). 

4** Un jury muritime^ composé de (à défvelopper). 

5*» Un jury pour les questions de vérification d'écriture, 
inscription de faux, etc., composé de {à développer). 

Art. 27. C'est sur ces listes que devront être choisis les 
jurés présentés par les parties, conformément aux art. 13 
et 14 ci-dessus. 

Art. 28. Ne pourront êtres choisies, soit par le deman- 
deur, soit par le défendeur, les personnes qui, quoique por- 
tées sur la liste, présenteraient, par rapport à l'une des 
parties, les causes de récusation suivantes (à développer). 

Art. 29. L'incapacité établie par l'article précédent est 
aussi applicable aux jurés tirés au sort par le juge de paix. 

Art. 30. Tout juré qui, sans motif légal d'excuse, riefu- 
serade remplir la mission à laquelle il pourrait être appelé, 
soit par les parties, soit par la voie du sort, sera traduit 
devant la cour d'assise criminelle du département, puni 
d'une amende de 300 francs, et co^damné à la privation 
des droits civiques pendant cinq ans. 
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